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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1505/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

29.8.2003 L 217/1Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 299 du 1.11.2002, p. 17.



ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 48,9
060 52,5
068 45,3
096 39,3
999 46,5

0707 00 05 052 124,8
096 82,2
999 103,5

0709 90 70 052 74,2
999 74,2

0805 50 10 382 52,7
388 62,8
524 52,9
528 52,4
999 55,2

0806 10 10 052 71,9
064 89,8
999 80,8

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 79,4
400 53,1
508 82,8
512 91,6
720 56,6
804 89,4
999 75,5

0808 20 50 052 118,1
388 86,2
999 102,2

0809 30 10, 0809 30 90 052 119,8
999 119,8

0809 40 05 060 63,5
064 63,8
066 70,7
068 50,0
093 76,5
094 53,9
624 125,5
999 72,0

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».

29.8.2003L 217/2 Journal officiel de l'Union européenneFR



RÈGLEMENT (CE) No 1506/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation des mélasses
dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1422/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
de mélasses dans le secteur du sucre et modifiant le règlement
(CEE) no 785/68 (3), modifié par le règlement (CE) no 79/
2003 (4), et notamment son article 1er, paragraphe 2, et son
article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1422/95 prévoit que le prix caf à
l'importation de mélasses, ci-après dénommé «prix repré-
sentatif», est établi conformément au règlement (CEE) no

785/68 de la Commission (5). Ce prix s'entend fixé pour
la qualité type définie à l'article 1er du règlement précité.

(2) Le prix représentatif de la mélasse est calculé pour un
lieu de passage en frontière de la Communauté, qui est
Amsterdam. Ce prix doit être calculé à partir des possibi-
lités d'achat les plus favorables sur le marché mondial
établies sur la base des cours ou des prix de ce marché
ajustés en fonction des différences de qualité éventuelles
par rapport à la qualité type. La qualité type de la
mélasse a été définie par le règlement (CEE) no 785/68.

(3) Pour la constatation des possibilités d'achat les plus favo-
rables sur le marché mondial, il doit être tenu compte de
toutes les informations relatives aux offres faites sur le
marché mondial, aux prix relevés sur des marchés
importants dans les pays tiers et aux opérations de vente
conclues dans le cadre des échanges internationaux, dont
la Commission a connaissance, soit par l'intermédiaire
des États membres, soit par ses propres moyens. Lors de
cette constatation, aux termes de l'article 7 du règlement
(CEE) no 785/68, on peut se fonder sur une moyenne de
plusieurs prix, à condition que cette moyenne puisse être
considérée comme représentative de la tendance effective
du marché.

(4) Il n'est pas tenu compte des informations lorsque la
marchandise n'est pas saine, loyale et marchande ou
lorsque le prix indiqué dans l'offre ne porte que sur une
faible quantité non représentative du marché. Doivent

également être exclus les prix d'offre qui peuvent être
considérés comme non représentatifs de la tendance
effective du marché.

(5) Afin d'obtenir des données comparables relatives à la
mélasse de la qualité type, il importe, selon la qualité de
la mélasse offerte, d'augmenter ou de diminuer les prix
en fonction des résultats obtenus par l'application de l'ar-
ticle 6 du règlement (CEE) no 785/68.

(6) Un prix représentatif peut être exceptionnellement main-
tenu à un niveau inchangé pendant une période limitée
lorsque le prix d'offre qui a servi de base pour l'établisse-
ment précédent du prix représentatif n'est pas parvenu à
la connaissance de la Commission et les prix d'offre
disponibles, qui ne semblent pas être suffisamment
représentatifs de la tendance effective du marché, entraî-
neraient des modifications brusques et considérables du
prix représentatif.

(7) Lorsqu'il existe une différence entre le prix de déclenche-
ment pour le produit en cause et le prix représentatif, il
y a lieu de fixer des droits à l'importation additionnels
dans les conditions visées à l'article 3 du règlement (CE)
no 1422/95. En cas de suspension des droits à l'importa-
tion en application de l'article 5 du règlement (CE) no

1422/95, il y a lieu de fixer des montants particuliers
pour ces droits.

(8) L'application de ces dispositions conduit à fixer les prix
représentatifs et les droits additionnels à l'importation
des produits en cause comme indiqué à l'annexe du
présent règlement.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1422/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

29.8.2003 L 217/3Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
(2) JO L 104 du 20.4.2002, p. 26.
(3) JO L 141 du 24.6.1995, p. 12.
(4) JO L 13 du 18.1.2003, p. 4.
(5) JO L 145 du 27.6.1968, p. 12.



Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les prix représentatifs et les montants des droits addi-
tionnels à l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

(en EUR)

Code NC Montant du prix représentatif par
100 kg nets du produit en cause

Montant du droit additionnel par
100 kg nets du produit en cause

Montant du droit à appliquer à
l'importation du fait de la

suspension visée à l'article 5 du
règlement (CE) no 1422/95 par

100 kg nets du produit en cause (2)

1703 10 00 (1) 7,00 0,03 —

1703 90 00 (1) 9,20 — 0

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 785/68, modifié.
(2) Ce montant remplace, conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1422/95, le taux du droit du tarif douanier commun fixé pour

ces produits.



RÈGLEMENT (CE) No 1507/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2), et notamment son article 27, paragraphe
5, deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 27 du règlement (CE) no 1260/2001,
la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
point a), dudit règlement et les prix de ces produits dans
la Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation.

(2) Aux termes du règlement (CE) no 1260/2001, les restitu-
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le marché
mondial du sucre, et notamment des éléments de prix et
de coûts visés à l'article 28 dudit règlement. Conformé-
ment au même article, il y a lieu de tenir compte égale-
ment de l'aspect économique des exportations envisa-
gées.

(3) Pour le sucre brut, la restitution doit être fixée pour la
qualité type. Celle-ci est définie à l'annexe I, point II, du
règlement (CE) no 1260/2001. Cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 28, paragraphe 4,
du règlement (CE) no 1260/2001. Le sucre candi a été
défini au règlement (CE) no 2135/95 de la Commission
du 7 septembre 1995 concernant les modalités d'appli-
cation de l'octroi des restitutions à l'exportation dans le
secteur du sucre (3). Le montant de la restitution ainsi
calculé en ce qui concerne les sucres aromatisés ou addi-
tionnés de colorants doit s'appliquer à leur teneur en
saccharose et être dès lors fixé par 1 % de cette teneur.

(4) Dans des cas particuliers, le montant de la restitution
peut être fixé par des actes de nature différente.

(5) La restitution doit être fixée toutes les deux semaines.
Elle peut être modifiée dans l'intervalle.

(6) Au titre de l'article 27, paragraphe 5, premier alinéa, du
règlement (CE) no 1260/2001, la situation du marché
mondial ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la restitu-
tion pour les produits visés à l'article 1er dudit règlement
suivant leur destination.

(7) L'augmentation significative et rapide des importations
préférentielles de sucre en provenance des pays des
Balkans occidentaux depuis le début de l'année 2001,
ainsi que des exportations de sucre de la Communauté
vers ces pays semble avoir un caractère hautement artifi-
ciel.

(8) Afin d'éviter tout abus quant à la réimportation dans la
Communauté de produits du secteur du sucre ayant
bénéficié de restitution à l'exportation, il y a lieu de ne
pas fixer pour l'ensemble des pays des Balkans occiden-
taux une restitution pour les produits visés au présent
règlement.

(9) Compte tenu de ces éléments et de la situation actuelle
des marchés dans le secteur du sucre, et notamment des
cours ou prix du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial, il y a lieu de fixer la restitution aux
montants appropriés.

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à accorder lors de l'exportation des produits
visés à l'article 1er, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no

1260/2001, en l'état et non dénaturés, sont fixées conformé-
ment à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

29.8.2003 L 217/5Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
(2) JO L 104 du 20.4.2002, p. 26.
(3) JO L 214 du 8.9.1995, p. 16.



Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

29.8.2003L 217/6 Journal officiel de l'Union européenneFR

ANNEXE

RESTITUTIONS À L'EXPORTATION DU SUCRE BLANC ET DU SUCRE BRUT EN L'ÉTAT

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1701 11 90 9100 S00 euros/100 kg 42,30 (1)

1701 11 90 9910 S00 euros/100 kg 43,10 (1)

1701 12 90 9100 S00 euros/100 kg 42,30 (1)

1701 12 90 9910 S00 euros/100 kg 43,10 (1)

1701 91 00 9000 S00 euros/1 % de saccharose × 100 kg produit
net

0,4598

1701 99 10 9100 S00 euros/100 kg 45,98

1701 99 10 9910 S00 euros/100 kg 46,85

1701 99 10 9950 S00 euros/100 kg 46,85

1701 99 90 9100 S00 euros/1 % de saccharose × 100 kg produit
net

0,4598

NB: Les codes des produits ainsi que les codes de destination série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1).
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:
S00: toutes destinations (pays tiers, autres territoires, avitaillement et destinations assimilées à une exportation hors

de la Communauté) à l'exception de l'Albanie, de la Croatie, de la Bosnie-et-Herzégovine, de la Serbie-et-
Monténégro (y compris le Kosovo, tel qu'il est défini par la résolution no 1244 du Conseil de sécurité des
Nations unies du 10 juin 1999), et de l'ancienne République yougoslave de Macédoine, sauf pour le sucre
incorporé dans les produits visés à l'article 1er, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) no 2201/96 du
Conseil (JO L 297 du 21.11.1996, p. 29).

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le
montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 28, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1260/2001.



RÈGLEMENT (CE) No 1508/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc à destination de certains
pays tiers pour la troisième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication perma-

nente visée au règlement (CE) no 1290/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2), et notamment son article 27, para-
graphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu du règlement (CE) no 1290/2003 de la
Commission du 18 juillet 2003 en ce qui concerne une
adjudication permanente au titre de la campagne de
commercialisation 2003/2004 pour la détermination de
prélèvements et/ou de restitutions à l'exportation du
sucre blanc (3), il est procédé à des adjudications
partielles pour l'exportation de ce sucre à destination de
certains pays tiers.

(2) Selon les dispositions de l'article 9, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1290/2003, un montant maximal de
la restitution à l'exportation est fixé, le cas échéant, pour
l'adjudication partielle en cause en tenant compte

notamment de la situation et de l'évolution prévisible du
marché du sucre dans la Communauté et sur le marché
mondial.

(3) Après examen des offres, il convient d'arrêter pour la
troisième adjudication partielle les dispositions visées à
l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la troisième adjudication partielle de sucre blanc, effectuée
en vertu du règlement (CE) no 1290/2003, le montant maximal
de la restitution à l'exportation à destination de certains pays
tiers est fixé à 49,926 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1509/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 82 500 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention allemand

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) L'Allemagne dispose encore de stocks d'intervention
d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
allemand, qui étaient auparavant destinés à l'exportation
par le règlement (CE) no 668/2001 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1093/
2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal, doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
allemand à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention allemand procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 82 500 tonnes d'orge détenues par
lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention allemand:

Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung
BLE
Adickesallee 40
D-60322 Frankfurt am Main
Télex: 4-11475, 4-16044.

29.8.2003L 217/8 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 158 du 27.6.2003, p. 1.
(3) JO L 191 du 31.7.1993, p. 76.
(4) JO L 187 du 26.7.2000, p. 24.
(5) JO L 93 du 3.4.2001, p. 20.
(6) JO L 157 du 26.6.2003, p. 16.



Article 5

L'organisme d'intervention allemand communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises conformément au schéma et à l'adresse
électronique figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 668/2001 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantité
(en tonnes)

Schleswig-Holstein/Hamburg/Niedersachsen/
Bremen/Mecklenburg-Vorpommern 47 000

Nordrhein-Westfalen/Hessen/Rheinland-Pfalz/Saar-
land/Baden-Württemberg/Bayern 17 500

Berlin/Brandenburg/Sachsen-Anhalt/Sachsen/
Thüringen 18 000
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RÈGLEMENT (CE) No 1510/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 730 000 tonnes de seigle détenues par l'organisme d'intervention allemand

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) L'Allemagne dispose encore de stocks d'intervention de
seigle.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks de seigle détenus par l'organisme d'interven-
tion allemand, qui étaient auparavant destinés à l'expor-
tation par le règlement (CE) no 864/2003 (5) en vue de
leur utilisation sur le marché interne dans l'alimentation
animale, et d'abroger ce règlement.

(5) Afin d'assurer le respect de l'obligation de transforma-
tion, il y a lieu de prévoir un suivi particulier et d'exiger
de l'adjudicataire la constitution d'une garantie dont les
conditions de libération doivent être définies.

(6) Le règlement (CEE) no 3002/92 de la Commission (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 770/
96 (7), établit les modalités communes de contrôle de
l'utilisation des produits provenant de l'intervention.

(7) Afin d'avoir une gestion précise des quantités attribuées,
il est opportun de prévoir un coefficient d'attribution
pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal.

(8) Dans la communication de l'organisme d'intervention
allemand à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(9) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(10) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention allemand procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 730 000 tonnes de seigle détenues
par lui, en vue de sa transformation en alimentation animale.

2. Les régions dans lesquelles le seigle est stocké sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Les offres ne sont valables que si elles sont accompagnées:

a) de la preuve que le soumissionnaire a constitué une garantie
d'offre, qui par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du
règlement (CEE) no 2131/93 est fixée à 10 euros par tonne;

b) de l'engagement écrit du soumissionnaire d'utiliser les
céréales pour l'alimentation des animaux ou pour la trans-
formation en aliments pour animaux avant le 30 avril 2004
et de constituer une garantie d'un montant de 30 euros, au
plus tard deux jours ouvrables après le jour de la réception
de la déclaration d'attribution de l'adjudication;

c) de l'engagement de tenir une comptabilité «matières»
permettant de vérifier le respect d'incorporer le seigle dans
des alimentations des animaux.
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Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention allemand:

Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung
BLE
Adickesallee 40
D-60322 Frankfurt am Main
(Télex: 4-11475, 4-16044).

Article 5

L'organisme d'intervention allemand communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises conformément au schéma et à l'adresse
électronique figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

1. La garantie visée à l'article 3, point a), est libérée en tota-
lité pour les quantités pour lesquelles:

a) l'offre n'a pas été retenue;

b) le paiement du prix de vente a été effectué dans le délai
imparti et la garantie prévue à l'article 3, point b), a été
constituée.

2. La garantie visée à l'article 3, point b), est libérée au
prorata des quantités utilisées au plus tard le 30 avril 2004
dans l'alimentation animale dans la Communauté.

3. La preuve d'utilisation du seigle dans l'alimentation
animale visée au présent règlement est apportée conformément
aux dispositions du règlement (CEE) no 3002/92.

Article 8

Outre les mentions prévues au règlement (CEE) no 3002/92, la
case 104 de l'exemplaire de contrôle T5 doit faire référence, le
cas échéant, à l'engagement prévu à l'article 3, point b, et
comporter une ou plusieurs des mentions suivantes:

— Destinados a la transformación prevista en el Reglamento
(CE) no 1510/2003

— Til forarbejdning som fastsat i forordning (EF) nr. 1510/
2003

— Zur Verarbeitung gemäß der Verordnung (EG) Nr. 1510/
2003 bestimmt

— Προορίζονται για µεταποίηση του κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 1510/
2003

— For processing provided for in Regulation (EC) No 1510/
2003

— Destinés à la transformation prévue au règlement (CE) no

1510/2003

— Destinati alla trasformazione prevista dal regolamento (CE)
n. 1510/2003

— Bestemd om te worden verwerkt overeenkomstig Veror-
dening (EG) nr. 1510/2003

— Para a transformação prevista no Regulamento (CE) n.o

1510/2003

— Tarkoitettu asetuksen (EY) N:o 1510/2003 liitteessä …
säädettyyn jalostukseen

— För bearbetning enligt förordning (EG) nr 1510/2003.

Article 9

Le règlement (CE) no 864/2003 est abrogé.

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Schleswig-Holstein/Hamburg/Niedersachsen/
Bremen/Mecklenburg-Vorpommern 317 040

Nordrhein-Westfalen/Hessen/Rheinland-Pfalz/Saar-
land/Baden-Württemberg/Bayern 22 311

Berlin/Brandenburg/Sachsen-Anhalt/Sachsen/
Thüringen 390 649
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RÈGLEMENT (CE) No 1511/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 11 600 tonnes de sorgho détenues par l'organisme d'intervention français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) La France dispose encore de stocks d'intervention de
sorgho.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks de sorgho détenus par l'organisme d'interven-
tion français, qui étaient auparavant destinés à l'exporta-
tion par le règlement (CE) no 1066/2003 de la Commis-
sion (5), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
français à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention français procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 11 600 tonnes de sorgho détenues
par lui.

2. Les régions dans lesquelles le sorgho est stocké sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention français:

Office national interprofessionnel des céréales
21, avenue Bosquet
F-75326 Paris Cedex 07
Télex: 20 04 90 OFBLE F/20 36 62 OFIDM F
Télécopieur (33-1) 47 05 61 32.
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Article 5

L'organisme d'intervention français communique à la Commis-
sion, au plus tard deux heures après l'expiration du délai pour
le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles doivent être
transmises conformément au schéma et à l'adresse électronique
figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 1066/2003 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Clermont 4 000

Lyon 7 600
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RÈGLEMENT (CE) No 1512/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 4 000 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention luxembourgeois

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment 1630/2000 (4), dispose notamment que la mise en
vente de céréales détenues par l'organisme d'intervention
s'effectue par voie d'adjudication et sur la base de condi-
tions de prix permettant d'éviter des perturbations du
marché.

(2) Le Luxembourg dispose encore de stocks d'intervention
d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés, et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
luxembourgeois, qui étaient auparavant destinés à l'ex-
portation par le règlement (CE) no 1735/1998 de la
Commission (5), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1241/2000 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
luxembourgeois à la Commission, il est important de
préserver l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention luxembourgeois procède à la
mise en vente, par voie d'adjudication permanente sur le
marché intérieur de la Communauté, de 4 000 tonnes d'orge
détenues par lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention luxembourgeois:

Service d'économie rurale, office du blé
113-115, rue de Hollerich
L-1741 Luxembourg
Télex: 2537 AGRIM L
Télécopieur (352) 45 01 78.
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Article 5

L'organisme d'intervention luxembourgeois communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises conformément au schéma et à l'adresse
électronique figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 1735/1998 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Luxembourg 4 000
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RÈGLEMENT (CE) No 1513/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 435 000 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) La France dispose encore de stocks d'intervention d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés, et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
français, qui étaient auparavant destinés à l'exportation
par le règlement (CE) no 1081/2002 de la Commis-
sion (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1094/2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
français à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention français procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 435 000 tonnes d'orge détenues
par lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention français:

Office national interprofessionnel des céréales
21, avenue Bosquet
F-75326 Paris Cedex 07
Télex: 20 04 90 OFBLE F/20 36 62 OFIDM F
Télécopieur (33-1) 47 05 61 32.
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Article 5

L'organisme d'intervention français communique à la Commis-
sion, au plus tard deux heures après l'expiration du délai pour
le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles doivent être
transmises conformément au schéma et à l'adresse électronique
figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 1081/2002 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Clermont 9 100

Lille 39 500

Nancy 28 400

Orléans 119 200

Paris 67 266

Poitiers 46 500

Rouen 66 200

Amiens 48 800

Châlons 10 034

29.8.2003L 217/22 Journal officiel de l'Union européenneFR

ANNEXE II



RÈGLEMENT (CE) No 1514/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 7 000 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention suédois

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) La Suède dispose encore de stocks d'intervention d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés, et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
suédois, qui étaient auparavant destinés à l'exportation
par le règlement (CE) no 2177/2002 de la Commis-
sion (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

937/2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
suédois à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention suédois procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 7 000 tonnes d'orge détenues par
lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention suédois:

Statens Jordbruksverk
Vallagatan 8
S-55182 Jönköping
Télex: 709 91 SJV-S
Télécopieur (46-36) 19 05 46.
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Article 5

L'organisme d'intervention suédois communique à la Commis-
sion, au plus tard deux heures après l'expiration du délai pour
le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles doivent être
transmises conformément au schéma et à l'adresse électronique
figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 2177/2002 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Helsingborg 7 000
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RÈGLEMENT (CE) No 1515/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 18 300 tonnes d'orge détenu par l'organisme d'intervention finlandais

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) La Finlande dispose encore de stocks d'intervention
d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés, et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
rencontrent des difficultés pour s'approvisionner à des
prix compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
finlandais, qui étaient auparavant destinés à l'exportation
par le règlement (CE) no 1500/2001 de la Commis-
sion (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1095/2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
finlandais à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention finlandais procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 18 300 tonnes d'orge détenues par
lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention finlandais:

Maa- ja metsätalousministeriö, interventioyksikkö
PL 30
FIN-00023 Valtioneuvosto
Télécopieur (358-9) 160 52 772, (358-9) 160 52 778.
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Article 5

L'organisme d'intervention finlandais communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises conformément au schéma et à l'adresse
électronique figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 1500/2001 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Turenki 11 215

Perniö 5 150

Mustio 404

Loimaa 219

Koria 1 312
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RÈGLEMENT (CE) No 1516/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 45 300 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention du Royaume-Uni

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment 1630/2000 (4), dispose notamment que la mise en
vente de céréales détenues par l'organisme d'intervention
s'effectue par voie d'adjudication et sur la base de condi-
tions de prix permettant d'éviter des perturbations du
marché.

(2) Le Royaume-Uni dispose encore de stocks d'intervention
d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés, et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
trouvent des difficultés pour s'approvisionner à des prix
compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
du Royaume-Uni, qui étaient auparavant destinés à l'ex-
portation par le règlement (CE) no 968/2002 de la
Commission (5), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 990/2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal, doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention du
Royaume Uni à la Commission, il est important de
préserver l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention du Royaume-Uni procède à la
mise en vente, par voie d'adjudication permanente sur le
marché intérieur de la Communauté, de 45 300 tonnes d'orge
détenues par lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93, la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par
tonne.

Article 4

1. 1. Le délai de présentation des offres pour la première
adjudication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. 2. Le délai de présentation des offres pour les adjudica-
tions partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure
de Bruxelles).

3. 3. Le délai de présentation des offres pour la dernière
adjudication partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention du Royaume-Uni:

Royal Payments Agency, Operations Newcastle
Lancaster House, Hampshire Court
Newcastle upon Tyne NE4 7YH
United Kingdom
Télécopieur (44-91) 226 51 01.
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Article 5

L'organisme d'intervention du Royaume-Uni communique à la
Commission au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises conformément au schéma et à l'adresse
électronique figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 968/2002 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(tonnes)

Écosse 45 300
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RÈGLEMENT (CE) No 1517/2003 DE LA COMMISSION
du 27 août 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour la revente sur le marché communautaire
de 22 300 tonnes d'orge détenues par l'organisme d'intervention belge

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission du 28
juillet 1993 fixant les procédures et conditions de la
mise en vente des céréales détenues par les organismes
d'intervention (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 1630/2000 (4), dispose notamment que la
mise en vente de céréales détenues par l'organisme d'in-
tervention s'effectue par voie d'adjudication et sur la base
de conditions de prix permettant d'éviter des perturba-
tions du marché.

(2) La Belgique dispose encore de stocks d'intervention
d'orge.

(3) Suite aux conditions climatiques difficiles dans une
grande partie de la Communauté, la production de
céréales de la campagne 2003/2004 a été fortement
réduite. Cette situation a entraîné localement des prix
élevés et cela cause des difficultés particulières aux
élevages et à l'industrie des aliments du bétail, qui
trouvent des difficultés pour s'approvisionner à des prix
compétitifs.

(4) Il convient de rendre disponibles pour le marché interne
les stocks d'orge détenus par l'organisme d'intervention
belge, qui étaient auparavant destinés à l'exportation par
le règlement (CE) no 953/2002 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1096/
2003 (6), et d'abroger ce règlement.

(5) Afin de tenir compte de la situation du marché commu-
nautaire, il est opportun de prévoir la gestion de l'adjudi-
cation par la Commission; de plus, un coefficient d'attri-
bution pour les offres situées au niveau du prix de vente
minimal, doit être prévu.

(6) Dans la communication de l'organisme d'intervention
belge à la Commission, il est important de préserver
l'anonymat des soumissionnaires.

(7) En vue d'une modernisation de la gestion, il y a lieu de
prévoir la transmission des informations requises par la
Commission au moyen du courrier électronique.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. L'organisme d'intervention belge procède à la mise en
vente, par voie d'adjudication permanente sur le marché inté-
rieur de la Communauté, de 22 300 tonnes d'orge détenues par
lui.

2. Les régions dans lesquelles l'orge est stockée sont
mentionnées à l'annexe I.

Article 2

La vente prévue à l'article 1er est régie par le règlement (CEE) no

2131/93.

Toutefois, par dérogation au règlement ci-dessus:

a) les offres sont établies par référence à la qualité réelle du lot
sur lequel porte l'offre;

b) le prix de vente minimal est fixé à un niveau tel qu'il ne
perturbe pas les marchés des céréales.

Article 3

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CEE)
no 2131/93 la garantie de l'offre est fixée à 10 euros par tonne.

Article 4

1. Le délai de présentation des offres pour la première adju-
dication partielle est fixé au 18 septembre 2003 à 9 heures
(heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour les adjudications
partielles suivantes expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. Le délai de présentation des offres pour la dernière adjudi-
cation partielle expire le 18 décembre 2003 à 9 heures (heure
de Bruxelles).

Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme d'inter-
vention belge:

Bureau d'intervention et de restitution belge
(BIRB)
Rue de Trèves 82
B-1040 Bruxelles
Télécopieur (32-2) 287 25 24/280 03 07.
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Article 5

L'organisme d'intervention belge communique à la Commis-
sion, au plus tard deux heures après l'expiration du délai pour
le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles doivent être
transmises conformément au schéma et à l'adresse électronique
figurant à l'annexe II.

Article 6

La Commission fixe le prix de vente minimal ou décide de ne
pas donner suite aux offres reçues. Dans le cas où des offres
portent sur le même lot et sur une quantité totale supérieure à
la quantité disponible, la fixation peut se faire séparément pour
chaque lot.

Pour les offres situées au niveau du prix de vente minimal, la
fixation peut être assortie de la fixation d'un coefficient d'attri-
bution des quantités offertes.

La Commission décide selon la procédure prévue à l'article 23
du règlement (CEE) no 1766/92.

Article 7

Le règlement (CE) no 953/2002 est abrogé.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Lieu de stockage Quantités
(en tonnes)

Hainaut 14 740

Liège 4 700

West-Vlaanderen 1 960

Oost-Vlaanderen 900
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RÈGLEMENT (CE) No 1518/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

portant modalités d'application du régime des certificats d'exportation dans le secteur de la viande
de porc

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2759/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de porc (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1365/2000 (2), et notamment son article 8,
paragraphe 2, son article 13, paragraphe 12, et son article 22,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1370/95 de la Commission du 16
juin 1995 portant modalités d'application du régime des
certificats d'exportation dans le secteur de la viande de
porc (3) a été modifié à plusieurs reprises et de façon
substantielle (4). Il convient, dans un souci de clarté et de
rationalité, de procéder à la codification dudit règlement.

(2) Le règlement (CEE) no 2759/75 a soumis toute exporta-
tion de produits pour laquelle une restitution à l'exporta-
tion est demandée, à la présentation d'un certificat d'ex-
portation comportant fixation à l'avance de la restitution.
Il y a lieu, dès lors, d'établir les modalités d'application
spécifiques de ce régime pour le secteur de la viande de
porc et de définir, en particulier, les modalités de présen-
tation des demandes et les éléments appelés à figurer sur
les demandes et certificats, tout en complétant le règle-
ment (CE) no 1291/2000 de la Commission du 9 juin
2000 portant modalités communes d'application du
régime des certificats d'importation, d'exportation et de
préfixation pour les produits agricoles (5), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 325/2003 (6).

(3) Pour assurer une gestion efficace du régime, il y a lieu de
fixer le montant de la garantie relative aux certificats
d'exportation dans le cadre dudit régime. Le risque de
spéculation inhérent au régime dans le secteur de la
viande de porc amène à subordonner l'accès des opéra-
teurs audit régime au respect de conditions précises et à
prévoir la non-transmissibilité des certificats d'exporta-
tion.

(4) L'article 13, paragraphe 11, du règlement (CEE) no 2759/
75 prévoit que le respect des obligations découlant des
accords conclus dans le cadre des négociations commer-
ciales du cycle d'Uruguay concernant le volume d'expor-

tation est assuré au moyen des certificats d'exportation.
Il y a lieu, dès lors, d'établir un schéma précis relatif au
dépôt des demandes et à la délivrance des certificats.

(5) En outre, il convient de ne prévoir la communication
des décisions relatives aux demandes de certificats d'ex-
portation qu'après un délai de réflexion. Ce délai doit
permettre à la Commission d'apprécier les quantités
demandées ainsi que les dépenses y afférentes et de
prévoir, le cas échéant, des mesures particulières applica-
bles notamment aux demandes en instance. Dans l'in-
térêt des opérateurs, il y a lieu de prévoir que la
demande de certificat puisse être retirée après la fixation
du coefficient d'acceptation.

(6) Il est opportun de permettre, pour les demandes portant
sur des quantités égales ou inférieures à 25 tonnes et à
la demande de l'opérateur, la délivrance immédiate des
certificats d'exportation. Dans ce cas, les certificats ne
doivent pas être soumis aux mesures particulières prises
par la Commission.

(7) Afin d'assurer une gestion très précise des quantités à
exporter, il convient de déroger aux règles sur la tolé-
rance prévues dans le règlement (CE) no 1291/2000.

(8) Pour pouvoir gérer ce régime, la Commission doit
disposer d'informations précises concernant les
demandes de certificats introduites et l'utilisation des
certificats délivrés. Il convient, dans un souci d'efficacité
administrative, de prévoir l'utilisation d'un modèle
unique pour les communications entre les États membres
et la Commission.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Toute exportation de produits dans le secteur de la viande de
porc pour laquelle une restitution à l'exportation est demandée,
est soumise à la présentation d'un certificat d'exportation
comportant fixation à l'avance de la restitution.
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Article 2

1. Les certificats d'exportation sont valables quatre-vingt-dix
jours à partir de la date de leur délivrance effective au sens de
l'article 23, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1291/2000.

2. Les demandes de certificats et les certificats comportent
dans la case 15 la désignation du produit et dans la case 16 le
code du produit à douze chiffres de la nomenclature des
produits agricoles pour les restitutions à l'exportation.

3. Les catégories de produits visées à l'article 14, deuxième
alinéa, du règlement (CE) no 1291/2000 ainsi que les montants
de la garantie relative aux certificats d'exportation sont indiqués
à l'annexe I.

4. Les demandes de certificats et les certificats comportent
dans la case 20 au moins une des mentions suivantes:

— Reglamento (CE) no […]

— Forordning (EF) nr. […]

— Verordnung (EG) Nr. […]

— Κανονισµός (ΕΚ) αριθ. […]

— Regulation (EC) No […]

— Règlement (CE) no […]

— Regolamento (CE) n. […]

— Verordening (EG) nr. […]

— Regulamento (CE) n.o […]

— Asetus (EY) N:o […]

— Förordning (EG) nr […]

Article 3

1. Les demandes de certificats d'exportation doivent être
introduites auprès des autorités compétentes du lundi au
vendredi de chaque semaine.

2. Le demandeur d'un certificat d'exportation doit être une
personne physique ou morale qui, au moment de l'introduction
de la demande, peut prouver, à la satisfaction des autorités
compétentes des États membres, qu'elle exerce une activité de
commerce dans le secteur de la viande de porc depuis au moins
douze mois; toutefois, le détaillant ou le restaurateur qui vend
ses produits au consommateur final ne peut pas introduire de
demandes.

3. Les certificats d'exportation sont délivrés le mercredi qui
suit la période visée au paragraphe 1, pour autant qu'aucune
des mesures particulières visées au paragraphe 4 ne soit prise
entre-temps par la Commission.

4. Lorsque les demandes de certificats d'exportation concer-
nent des quantités et/ou des dépenses qui dépassent ou risquent
de dépasser les quantités d'écoulement normal compte tenu des
limites visées à l'article 13, paragraphe 11, du règlement (CEE)
no 2759/75 et/ou les dépenses y afférentes pendant la période
considérée, la Commission peut:

a) fixer un pourcentage unique d'acceptation des quantités
demandées;

b) rejeter les demandes pour lesquelles les certificats d'exporta-
tion n'ont pas encore été accordés;

c) suspendre le dépôt de demandes de certificats d'exportation
pour une durée de cinq jours ouvrables au maximum sous
réserve de la possibilité d'une suspension pour une période
plus longue décidée selon la procédure visée à l'article 24,
paragraphe 2, du règlement (CEE) no 2759/75. Dans ces cas,
les demandes de certificats d'exportation introduites pendant
la période de suspension sont irrecevables.

Ces mesures peuvent être modulées par catégorie de produits et
par destination.

5. Dans le cas où les quantités demandées sont rejetées ou
réduites, la garantie est libérée immédiatement pour toute
quantité pour laquelle une demande n'a pas été satisfaite.

6. Par dérogation au paragraphe 3, au cas où un pourcen-
tage unique d'acceptation inférieur à 80 % est fixé, le certificat
est délivré au plus tard le onzième jour ouvrable suivant la
publication dudit pourcentage au Journal officiel de l'Union euro-
péenne. Dans les dix jours ouvrables suivant cette publication,
l'opérateur peut:

a) soit retirer sa demande, auquel cas la garantie est immédia-
tement libérée;

b) soit demander la délivrance immédiate du certificat, auquel
cas l'organisme compétent le délivre sans délai mais au plus
tôt le jour normal de délivrance pour la semaine en ques-
tion.

7. Par dérogation au paragraphe 3, la Commission peut fixer
un autre jour que le mercredi pour la délivrance des certificats
d'exportation, lorsqu'il n'est pas possible de respecter ce jour.

Article 4

1. Sur demande de l'opérateur, les demandes de certificats
portant sur une quantité inférieure ou égale à 25 tonnes de
produits ne sont pas soumises aux éventuelles mesures particu-
lières visées à l'article 3, paragraphe 4, et les certificats
demandés sont délivrés immédiatement.

Dans ce cas, par dérogation à l'article 2, paragraphe 1, la durée
de validité des certificats est limitée à cinq jours ouvrables à
partir de la date de leur délivrance effective au sens de l'article
23, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1291/2000, et les
demandes et les certificats comportent dans la case 20 la
mention suivante:

— Certificado válido durante cinco días hábiles y no utilizable
para la aplicación del artículo 5 del Reglamento (CEE) no

565/80 del Consejo (1)

— Licens, der er gyldig i fem arbejdsdage, og som ikke kan
benyttes til at anvende artikel 5 i Rådets forordning (EØF)
nr. 565/80 (1)

— Fünf Werktage gültige und für die Anwendung von Artikel
5 der Verordnung (EWG) Nr. 565/80 des Rates (1) nicht
verwendbare Lizenz

29.8.2003L 217/36 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 62 du 7.3.1980, p. 5.



— Πιστοποιητικό που ισχύει για πέντε εργάσιµες ηµέρες και δεν
χρησιµοποιείται για την εφαρµογή του άρθρου 5 του κανο-
νισµού (ΕΟΚ) αριθ. 565/80 (1)

— Licence valid for five working days and not useable for
application of Article 5 of Council Regulation (EEC) No
565/80 (1)

— Certificat valable cinq jours ouvrables et non utilisable pour
l'application de l'article 5 du règlement (CEE) no 565/80 du
Conseil (1)

— Titolo valido cinque giorni lavorativi e non utilizzabile ai
fini dell'applicazione dell'articolo 5 del regolamento (CEE)
n. 565/80 (1)

— Certificaat met een geldigheidsduur van vijf werkdagen en
niet te gebruiken voor de toepassing van artikel 5 van
Verordening (EEG) nr. 565/80 van de Raad (1)

— Certificado de exportação válido durante cinco dias úteis,
não utilizável para a aplicação do artigo 5.o do Regula-
mento (CEE) n.o 565/80 do Conselho (1)

— Todistus on voimassa viisi arkipäivää eikä sitä voi käyttää
sovellettaessa asetuksen (ETY) N:o 565/80 (1) 5 artiklaa

— Licensen är giltig fem arbetsdagar men gäller inte vid
tillämpning av artikel 5 i rådets förordning (EEG) nr 565/
80 (1)

2. La Commission peut, si nécessaire, suspendre l'application
du présent article.

Article 5

Les certificats d'exportation ne sont pas transmissibles.

Article 6

1. La quantité exportée dans le cadre de tolérance, visée à
l'article 8, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1291/2000 ne
donne pas droit au paiement de la restitution.

2. Dans la case 22, au moins une des mentions suivantes est
inscrite:

— Restitución válida por […] toneladas (cantidad por la que se
expida el certificado)

— Restitutionen omfatter […] t (den mængde, licensen
vedrører)

— Erstattung gültig für … Tonnen (Menge, für welche die
Lizenz ausgestellt wurde)

— Επιστροφή ισχύουσα για […] τόνους (ποσότητα για την οποία
έχει εκδοθεί το πιστοποιητικό)

— Refund valid for … tonnes (quantity for which the licence
is issued)

— Restitution valable pour … tonnes (quantité pour laquelle le
certificat est délivré)

— Restituzione valida per […] t (quantitativo per il quale il
titolo è rilasciato)

— Restitutie geldig voor … ton (hoeveelheid waarvoor het
certificaat wordt afgegeven)

— Restituição válida para … toneladas (quantidade relativa-
mente à qual é emitido o certificado)

— Tuki on voimassa […] tonnille (määrä, jolle todistus on
myönnetty)

— Ger rätt till exportbidrag för […] ton (den kvantitet för
vilken licensen utfärdats)

Article 7

1. Les États membres communiquent à la Commission,
chaque vendredi à partir de 13 heures, par télécopieur et pour
la période précédente:

a) les demandes de certificats d'exportation visées à l'article 1er

déposées du lundi au vendredi de la semaine en cours, en
indiquant si elles entrent dans le cadre de l'article 4 ou non;

b) les quantités pour lesquelles des certificats d'exportation ont
été délivrés le mercredi précédent, à l'exception des certifi-
cats délivrés immédiatement dans le cadre de l'article 4;

c) les quantités pour lesquelles les demandes de certificats d'ex-
portation ont été retirées, dans le cas visé à l'article 3, para-
graphe 6, au cours de la semaine précédente.

2. La communication des demandes visées au paragraphe 1,
point a), doit préciser:

a) la quantité en poids produit pour chaque catégorie visée à
l'article 2, paragraphe 3;

b) la ventilation par destination de la quantité pour chaque
catégorie dans le cas où le taux de la restitution est diffé-
rencié selon la destination;

c) le taux de la restitution applicable;

d) le montant total de la restitution en euros préfixé par caté-
gorie.

3. Les États membres communiquent à la Commission
mensuellement, après l'expiration de la durée de validité du
certificat, la quantité de certificats d'exportation non utilisée.

4. Toutes les communications visées aux paragraphes 1 et 3,
y compris les communications «néant», sont effectuées selon le
modèle reproduit à l'annexe II.

Article 8

Le règlement (CE) no 1370/95 est abrogé.

Les références faites au règlement abrogé s'entendent comme
faites au présent règlement et sont à lire selon le tableau de
correspondance figurant à l'annexe IV.

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Romano PRODI

Le président
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ANNEXE I

Code du produit de la nomenclature des
produits agricoles pour les restitutions à

l'exportation (1)
Catégorie

Montant de garantie
(en euros par 100 kg)

Poids net

0203 11 10 9000 1 5

0203 21 10 9000

0203 12 11 9100 2 5

0203 12 19 9100

0203 19 11 9100

0203 19 13 9100

0203 19 55 9110

0203 22 11 9100

0203 22 19 9100

0203 29 11 9100

0203 29 13 9100

0203 29 55 9110

0203 19 15 9100 3 4

0203 19 55 9310

0203 29 15 9100

0210 11 31 9110 4 15

0210 11 31 9910

0210 12 19 9100 5 5

0210 19 81 9100 6 20

0210 19 81 9300 7 15

1601 00 91 9120 8 5

1601 00 99 9110 9 5

1602 41 10 9110 10 10

1602 42 10 9110 11 10

1602 41 10 9130 12 5

1602 42 10 9130

1602 49 19 9130

(1) Règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), partie 6.
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ANNEXE II
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ANNEXE III

Règlement abrogé, avec ses modifications successives

Règlement (CE) no 1370/95 de la Commission (JO L 133 du 17.6.1995, p. 9)

Règlement (CE) no 2739/95 de la Commission (JO L 285 du 29.11.1995, p. 11)

Règlement (CE) no 1122/96 de la Commission (JO L 149 du 22.6.1996, p. 17)

Règlement (CE) no 2439/97 de la Commission (JO L 339 du 10.12.1997, p. 9)

Règlement (CE) no 540/98 de la Commission (JO L 70 du 10.3.1998, p. 6)

Règlement (CE) no 1719/98 de la Commission (JO L 215 du 1.8.1998, p. 58)

Règlement (CE) no 2399/1999 de la Commission (JO L 290 du 12.11.1999, p. 18)

Règlement (CE) no 1342/2000 de la Commission (JO L 154 du 27.6.2000, p. 14)

Règlement (CE) no 2898/2000 de la Commission (JO L 336 du 30.12.2000, p. 32)

Règlement (CE) no 505/2002 de la Commission (JO L 79 du 22.3.2002, p. 9)
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ANNEXE IV

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Règlement (CE) no 1370/95 Présent règlement

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 3, paragraphes 1, 2 et 3 Article 3, paragraphes 1, 2 et 3

Article 3, paragraphe 4, premier tiret Article 3, paragraphe 4, point a)

Article 3, paragraphe 4, deuxième tiret Article 3, paragraphe 4, point b)

Article 3, paragraphe 4, troisième tiret Article 3, paragraphe 4, point c)

Article 3, paragraphe 5 Article 3, paragraphe 5

Article 3, paragraphe 6, première phrase et deuxième
phrase, partie introductive

Article 3, paragraphe 6, première phrase et deuxième
phrase, partie introductive

Article 3, paragraphe 6, premier tiret Article 3, paragraphe 6, point a)

Article 3, paragraphe 6, deuxième tiret Article 3, paragraphe 6, point b)

Article 3, paragraphe 7 Article 3, paragraphe 7

Article 4, premier et deuxième alinéas Article 4, paragraphe 1

Article 4, troisième alinéa Article 4, paragraphe 2

Article 5 Article 5

Article 6, premier alinéa Article 6, paragraphe 1

Article 6, deuxième alinéa Article 6, paragraphe 2

Article 7, paragraphe 1 Article 7, paragraphe 1

Article 7, paragraphe 2, premier tiret Article 7, paragraphe 2, point a)

Article 7, paragraphe 2, deuxième tiret Article 7, paragraphe 2, point b)

Article 7, paragraphe 2, troisième tiret Article 7, paragraphe 2, point c)

Article 7, paragraphe 2, quatrième tiret Article 7, paragraphe 2, point d)

Article 7, paragraphe 3 Article 7, paragraphe 3

Article 7, paragraphe 4 Article 7, paragraphe 4

Article 8 —

— Article 8

Article 9 —

Article 10 Article 9

Annexe I Annexe I

Annexe II Annexe II

— Annexe III

— Annexe IV
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RÈGLEMENT (CE) No 1519/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de céréales et de
riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (4), et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92 et de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de ces règle-
ments et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation.

(2) En vertu de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95,
les restitutions doivent être fixées en prenant en considé-
ration la situation et les perspectives d'évolution, d'une
part, des disponibilités en céréales, en riz et en brisures
de riz ainsi que de leur prix sur le marché de la Commu-
nauté et, d'autre part, des prix des céréales, du riz, des
brisures de riz et des produits du secteur des céréales sur
le marché mondial. En vertu de ces mêmes articles, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales et
du riz une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges et, en outre,
de tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le
marché de la Communauté.

(3) Le règlement (CE) no 1518/95 de la Commission (5),
modifié par le règlement (CE) no 2993/95 (6), relatif au
régime d'importation et d'exportation des produits trans-
formés à base de céréales et de riz, a, dans son article 4,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces produits.

(4) Il convient de graduer la restitution à accorder à certains
produits transformés en fonction, suivant les produits,
de leur teneur en cendres, en cellulose brute, en enve-
loppes, en protéines, en matières grasses ou en amidon,

cette teneur étant particulièrement significative de la
quantité de produit de base réellement incorporée dans
le produit transformé.

(5) En ce qui concerne les racines de manioc et autres
racines et tubercules tropicaux, ainsi que leurs farines,
l'aspect économique des exportations qui pourraient être
envisagées, compte tenu en particulier de la nature et de
l'origine de ces produits, ne nécessite pas actuellement la
fixation d'une restitution à l'exportation. Pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible impor-
tance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement nécessaire
la fixation d'une restitution à l'exportation.

(6) La situation du marché mondial ou les exigences
spécifiques de certains marchés peuvent rendre néces-
saire la différenciation de la restitution pour certains
produits, suivant leur destination.

(7) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(8) Certains produits transformés à base de maïs peuvent
subir un traitement thermique qui risque de conduire à
l'octroi d'une restitution ne correspondant pas à la
qualité du produit. Il convient de préciser que ces
produits, contenant de l'amidon prégélatinisé, ne
peuvent bénéficier de restitutions à l'exportation.

(9) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point d), du règlement (CEE) no 1766/92 et à
l'article 1er, paragraphe 1, point c), du règlement (CE) no 3072/
95 et soumis au règlement (CE) no 1518/95 sont fixées confor-
mément à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits
transformés à base de céréales et de riz

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

1102 20 10 9200 (1) C11 EUR/t 47,99
1102 20 10 9400 (1) C11 EUR/t 41,14
1102 20 90 9200 (1) C11 EUR/t 41,14
1102 90 10 9100 C17 EUR/t 0,00
1102 90 10 9900 C17 EUR/t 0,00
1102 90 30 9100 C18 EUR/t 0,00
1103 19 40 9100 C16 EUR/t 0,00
1103 13 10 9100 (1) C19 EUR/t 61,70
1103 13 10 9300 (1) C19 EUR/t 47,99
1103 13 10 9500 (1) C19 EUR/t 41,14
1103 13 90 9100 (1) C14 EUR/t 41,14
1103 19 10 9000 C16 EUR/t 40,22
1103 19 30 9100 C14 EUR/t 0,00
1103 20 60 9000 C20 EUR/t 0,00
1103 20 20 9000 C17 EUR/t 0,00
1104 19 69 9100 C14 EUR/t 0,00
1104 12 90 9100 C13 EUR/t 0,00
1104 12 90 9300 C13 EUR/t 0,00
1104 19 10 9000 C13 EUR/t 0,00
1104 19 50 9110 C14 EUR/t 54,85
1104 19 50 9130 C14 EUR/t 44,56
1104 29 01 9100 C14 EUR/t 0,00
1104 29 03 9100 C14 EUR/t 0,00
1104 29 05 9100 C14 EUR/t 0,00
1104 29 05 9300 C14 EUR/t 0,00
1104 22 20 9100 C13 EUR/t 0,00
1104 22 30 9100 C13 EUR/t 0,00
1104 23 10 9100 C14 EUR/t 51,42

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

1104 23 10 9300 C14 EUR/t 39,42
1104 29 11 9000 C13 EUR/t 0,00
1104 29 51 9000 C13 EUR/t 0,00
1104 29 55 9000 C13 EUR/t 0,00
1104 30 10 9000 C13 EUR/t 0,00
1104 30 90 9000 C14 EUR/t 8,57
1107 10 11 9000 C21 EUR/t 0,00
1107 10 91 9000 C21 EUR/t 0,00
1108 11 00 9200 C10 EUR/t 0,00
1108 11 00 9300 C10 EUR/t 0,00
1108 12 00 9200 C10 EUR/t 54,85
1108 12 00 9300 C10 EUR/t 54,85
1108 13 00 9200 C10 EUR/t 54,85
1108 13 00 9300 C10 EUR/t 54,85
1108 19 10 9200 C10 EUR/t 36,48
1108 19 10 9300 C10 EUR/t 36,48
1109 00 00 9100 C10 EUR/t 0,00
1702 30 51 9000 (2) C10 EUR/t 53,73
1702 30 59 9000 (2) C10 EUR/t 41,14
1702 30 91 9000 C10 EUR/t 53,73
1702 30 99 9000 C10 EUR/t 41,14
1702 40 90 9000 C10 EUR/t 41,14
1702 90 50 9100 C10 EUR/t 53,73
1702 90 50 9900 C10 EUR/t 41,14
1702 90 75 9000 C10 EUR/t 56,30
1702 90 79 9000 C10 EUR/t 39,08
2106 90 55 9000 C10 EUR/t 41,14

(1) Aucune restitution n'est accordée pour les produits ayant reçu un traitement thermique entraînant une prégélatinisation de l'amidon.
(2) Les restitutions sont accordées conformément au règlement (CEE) no 2730/75 du Conseil (JO L 281 du 1.11.1975, p. 20), modifié.

NB: Les codes produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269 du 5.10.2002, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:
C10 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie
C11 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie, de la Pologne et de la Slovénie
C12 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie et de la Pologne
C13 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie et de la Lituanie
C14 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie et de la Hongrie
C15 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie et de la Pologne
C16 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie et de la Lituanie
C17 Toutes les destinations, à l'exception de la Bulgarie, de l'Estonie, de la Hongrie, de la Pologne et de la Slovénie
C18 Toutes les destinations, à l'exception de la Bulgarie, de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne et de la Slovénie
C19 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie et de la Slovénie
C20 Toutes les destinations, à l'exception de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie et de la Roumanie
C21 Toutes les destinations, à l'exception de la Bulgarie, de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lituanie, de la Roumanie et de la Slovénie.
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RÈGLEMENT (CE) No 1520/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les restitutions à l'exportation des aliments composés à base de céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92, la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation.

(2) Le règlement (CE) no 1517/95 de la Commission du 29
juin 1995 portant modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 en ce qui concerne le régime d'impor-
tation et d'exportation applicable aux aliments composés
à base de céréales pour les animaux et modifiant le règle-
ment (CE) no 1162/95 portant modalités particulières
d'application du régime des certificats d'importation et
d'exportation dans le secteur des céréales et du riz (3), a,
dans son article 2, défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
pour ces produits.

(3) Ce calcul doit aussi prendre en compte la teneur en
produits céréaliers. Dans un but de simplification, la
restitution doit être payée pour deux catégories de
«produits céréaliers», à savoir le maïs, céréale la plus
communément utilisée pour la fabrication des aliments
composés exportés et les produits à base de maïs, d'une

part, ainsi que les «autres céréales», d'autre part, ces
dernières étant les produits céréaliers éligibles à l'exclu-
sion du maïs et des produits à base de maïs. Une restitu-
tion doit être accordée pour la quantité de produits
céréaliers contenue dans l'aliment composé pour les
animaux.

(4) Par ailleurs, le montant de la restitution doit aussi
prendre en compte les possibilités et conditions de vente
de ces produits sur le marché mondial, la nécessité
d'éviter des perturbations sur le marché communautaire
et l'aspect économique de l'exportation.

(5) La situation actuelle de marché des céréales, et notam-
ment les perspectives d'approvisionnement, conduit à
supprimer actuellement les restitutions à l'exportation.

(6) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés pour les
animaux relevant du règlement (CEE) no 1766/92 et soumis au
règlement (CE) no 1517/95 sont fixées conformément à l'an-
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments
composés à base de céréales pour les animaux

Code du produit bénéficiant de la restitution à l'exportation:

2309 10 11 9000, 2309 10 13 9000, 2309 10 31 9000,
2309 10 33 9000, 2309 10 51 9000, 2309 10 53 9000,
2309 90 31 9000, 2309 90 33 9000, 2309 90 41 9000,
2309 90 43 9000, 2309 90 51 9000, 2309 90 53 9000

Produits céréaliers Destination Unité de mesure Montant de la
restitution

Maïs et produits à base de maïs:
Codes NC 0709 90 60, 0712 90 19, 1005, 1102 20,
1103 13, 1103 29 40, 1104 19 50, 1104 23,
1904 10 10

C10 EUR/t 0,00

Produits céréaliers, à l'exclusion du maïs et des
produits à base de maïs

C10 EUR/t 0,00

NB: Les codes produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.

C10 Toutes destinations à l'exception de l'Estonie.
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RÈGLEMENT (CE) No 1521/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

portant fixation des restitutions à la production dans les secteurs des céréales et du riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 7, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (4), et notamment son article 7, paragraphe 2,

vu le règlement (CEE) no 1722/93 de la Commission du 30 juin
1993 déterminant les modalités d'application relatives au
régime des restitutions à la production dans les secteurs des
céréales et du riz (5), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1786/2001 (6), et notamment son article 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 1722/93 a défini les conditions
d'octroi de la restitution à la production. La base de
calcul a été déterminée à l'article 3 de ce règlement. La

restitution ainsi calculée doit être fixée une fois par mois
et peut être modifiée si les prix du maïs et/ou du blé
changent d'une manière significative.

(2) Il y a lieu d'affecter les restitutions à la production à fixer
par le présent règlement des coefficients indiqués à l'an-
nexe II du règlement (CEE) no 1722/93 afin de déter-
miner le montant exact à payer.

(3) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La restitution à la production, exprimée par tonne d'amidon de
maïs, de blé, d'orge, d'avoine, de fécule de pomme de terre, de
riz ou de brisures de riz, visée à l'article 3, paragraphe 2, du
règlement (CEE) no 1722/93 est fixée à 5,31 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1522/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les prix minimaux de vente du beurre et les montants maximaux de l'aide à la crème, au
beurre et au beurre concentré pour la 125e adjudication particulière effectuée dans le cadre de

l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 806/2003 (2), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CE) no 2571/97 de la
Commission du 15 décembre 1997 relatif à la vente à
prix réduit de beurre et à l'octroi d'une aide à la crème,
au beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication
de produits de pâtisserie, de glaces alimentaires et autres
produits alimentaires (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 635/2000 (4), les organismes d'inter-
vention procèdent par adjudication à la vente de
certaines quantités de beurre qu'ils détiennent et à l'oc-
troi d'une aide à la crème, au beurre et au beurre
concentré. L'article 18 dudit règlement dispose que,
compte tenu des offres reçues pour chaque adjudication
particulière, il est fixé un prix minimal de vente du
beurre ainsi qu'un montant maximal de l'aide pour la
crème, le beurre et le beurre concentré qui peuvent être

différenciés selon la destination, la teneur en matière
grasse du beurre et la voie de mise en œuvre, ou décidé
de ne pas donner suite à l'adjudication. Le ou les
montants des garanties de transformation doivent être
fixés en conséquence.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 125e adjudication particulière effectuée dans le cadre de
l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no

2571/97, les prix minimaux de vente, le montant maximal des
aides ainsi que les montants des garanties de transformation
sont fixés comme indiqué dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les prix minimaux de vente du beurre et les montants
maximaux de l'aide à la crème, au beurre et au beurre concentré pour la 125e adjudication particulière effectuée

dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

(en EUR/100 kg)

Formules A B

Voies de mise en œuvre Avec Traceurs Sans Traceurs Avec Traceurs Sans Traceurs

Prix minimal
de vente

Beurre
≥ 82 %

En l'état — — — —

Concentré — — — —

Garantie de transformation
En l'état — — — —

Concentré — — — —

Montant
maximal de

l'aide

Beurre ≥ 82 % 85 81 85 81

Beurre < 82 % 83 79 — 79

Beurre concentré 105 101 105 101

Crème — — 36 34

Garantie de
transforma-

tion

Beurre 94 — 94 —

Beurre concentré 116 — 116 —

Crème — — 40 —
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RÈGLEMENT (CE) No 1523/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 806/2003 de la Commission (2), et notam-
ment son article 31, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 31 du règlement (CE) no 1255/1999,
la différence entre les prix dans le commerce interna-
tional des produits visés à l'article 1er dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation dans les
limites découlant des accords conclus en conformité avec
l'article 300 du traité.

(2) Aux termes du règlement (CE) no 1255/1999, les restitu-
tions pour les produits visés à l'article 1er dudit règle-
ment, exportés en l'état, doivent être fixées en prenant
en considération:

— la situation et les perspectives d'évolution, sur le
marché de la Communauté, en ce qui concerne le
prix et les disponibilités du lait et des produits laitiers
ainsi que, dans le commerce international, en ce qui
concerne les prix du lait et des produits laitiers,

— les frais de commercialisation et les frais de transport
les plus favorables à partir du marché de la Commu-
nauté jusqu'aux ports ou autres lieux d'exportation
de la Communauté, ainsi que les frais d'approche
jusqu'aux pays de destination,

— les objectifs de l'organisation commune des marchés
dans le secteur du lait et des produits laitiers, qui
sont d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— les limites découlant des accords conclus en confor-
mité avec l'article 300 du traité,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché de la
Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées.

(3) Aux termes de l'article 31, paragraphe 5, du règlement
(CE) no 1255/1999, les prix dans la Communauté sont
établis compte tenu des prix pratiqués qui se révèlent les
plus favorables en vue de l'exportation, les prix dans le
commerce international étant établis compte tenu
notamment:

a) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers;

b) des prix les plus favorables, à l'importation, en prove-
nance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination;

c) des prix à la production constatés dans les pays tiers
exportateurs compte tenu, le cas échéant, des subven-
tions accordées par ces pays;

d) des prix d'offre franco frontière de la Communauté.

(4) Au titre de l'article 31, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 1255/1999, la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés peuvent rendre
nécessaire la différenciation de la restitution pour les
produits visés à l'article 1er dudit règlement suivant leur
destination.

(5) L'article 31, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1255/
1999 prévoit que la liste des produits pour lesquels il est
accordé une restitution à l'exportation et le montant de
cette restitution sont fixés au moins une fois toutes les
quatre semaines. Toutefois, le montant de la restitution
peut être maintenu au même niveau pendant plus de
quatre semaines.

(6) Aux termes de l'article 16 du règlement (CE) no 174/
1999 de la Commission du 26 janvier 1999 établissant
les modalités particulières d'application du règlement
(CEE) no 804/68 du Conseil en ce qui concerne les certi-
ficats d'exportation et des restitutions à l'exportation
dans le secteur du lait et des produits laitiers (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1392/2003 (4), la
restitution accordée pour les produits laitiers sucrés est
égale à la somme de deux éléments. L'un est destiné à
tenir compte de la quantité de produits laitiers et est
calculé en multipliant le montant de base par la teneur
en produits laitiers du produit concerné. L'autre est
destiné à tenir compte de la quantité de saccharose
ajoutée et est calculé en multipliant par la teneur en
saccharose du produit entier le montant de base de la
restitution valable le jour de l'exportation pour les
produits visés à l'article 1er, paragraphe 1, point d), du
règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans
le secteur du sucre (5), modifié par le règlement (CE) no

680/2002 de la Commission (6). Toutefois, ce dernier
élément n'est retenu que si le saccharose ajouté a été
produit à partir de betteraves ou de cannes à sucre récol-
tées dans la Communauté.
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(7) Le règlement (CEE) no 896/84 de la Commission (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) no 222/
88 (2), a prévu des dispositions complémentaires en ce
qui concerne l'octroi des restitutions lors des change-
ments de campagne. Ces dispositions prévoient la possi-
bilité de différencier les restitutions en fonction de la
date de fabrication des produits.

(8) Pour le calcul du montant de la restitution pour les
fromages fondus, il est nécessaire de prévoir que, dans le
cas où de la caséine et/ou des caséinates sont ajoutées,
cette quantité ne doit pas être prise en considération.

(9) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers, et
notamment aux prix de ces produits dans la Commu-
nauté et sur le marché mondial, conduit à fixer la restitu-
tion pour les produits et les montants repris à l'annexe
du présent règlement.

(10) Le comité de gestion du lait et des produits laitiers n'a
pas émis d'avis dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation visées à l'article 31 du règlement
(CE) no 1255/1999 pour les produits exportés en l'état sont
fixées aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et
des produits laitiers

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0401 10 10 9000 970 EUR/100 kg 1,911
0401 10 90 9000 970 EUR/100 kg 1,911
0401 20 11 9100 970 EUR/100 kg 0,000
0401 20 11 9500 970 EUR/100 kg 2,953
0401 20 19 9100 970 EUR/100 kg 0,000
0401 20 19 9500 970 EUR/100 kg 2,953
0401 20 91 9000 970 EUR/100 kg 3,737
0401 20 99 9000 970 EUR/100 kg 0,000
0401 30 11 9400 970 EUR/100 kg 8,624
0401 30 11 9700 970 EUR/100 kg 12,95
0401 30 19 9700 970 EUR/100 kg 0,00
0401 30 31 9100 L06 EUR/100 kg 31,46
0401 30 31 9400 L06 EUR/100 kg 49,14
0401 30 31 9700 L06 EUR/100 kg 54,20
0401 30 39 9100 L06 EUR/100 kg 31,46
0401 30 39 9400 L06 EUR/100 kg 49,14
0401 30 39 9700 L06 EUR/100 kg 54,20
0401 30 91 9100 L06 EUR/100 kg 61,77
0401 30 91 9500 L06 EUR/100 kg 0,00
0401 30 99 9100 L06 EUR/100 kg 61,77
0401 30 99 9500 L06 EUR/100 kg 90,78
0402 10 11 9000 L07 EUR/100 kg 57,00
0402 10 19 9000 L07 EUR/100 kg 57,00
0402 10 91 9000 L07 EUR/kg 0,5700
0402 10 99 9000 L07 EUR/kg 0,5700
0402 21 11 9200 L07 EUR/100 kg 57,00
0402 21 11 9300 L07 EUR/100 kg 88,11
0402 21 11 9500 L07 EUR/100 kg 91,96
0402 21 11 9900 L07 EUR/100 kg 98,00
0402 21 17 9000 L07 EUR/100 kg 57,00
0402 21 19 9300 L07 EUR/100 kg 88,11
0402 21 19 9500 L07 EUR/100 kg 91,96
0402 21 19 9900 L07 EUR/100 kg 98,00
0402 21 91 9100 L07 EUR/100 kg 98,61
0402 21 91 9200 L07 EUR/100 kg 99,19
0402 21 91 9350 L07 EUR/100 kg 100,21
0402 21 91 9500 L07 EUR/100 kg 107,70
0402 21 99 9100 L07 EUR/100 kg 98,61
0402 21 99 9200 L07 EUR/100 kg 99,19
0402 21 99 9300 L07 EUR/100 kg 100,21
0402 21 99 9400 L07 EUR/100 kg 105,76
0402 21 99 9500 L07 EUR/100 kg 107,70
0402 21 99 9600 L07 EUR/100 kg 115,29
0402 21 99 9700 L07 EUR/100 kg 119,59
0402 21 99 9900 L07 EUR/100 kg 124,57
0402 29 15 9200 L07 EUR/kg 0,5700
0402 29 15 9300 L07 EUR/kg 0,8811
0402 29 15 9500 L07 EUR/kg 0,9196
0402 29 15 9900 L07 EUR/kg 0,9800
0402 29 19 9300 L07 EUR/kg 0,8811
0402 29 19 9500 L07 EUR/kg 0,9196
0402 29 19 9900 L07 EUR/kg 0,9800
0402 29 91 9000 L07 EUR/kg 0,9861
0402 29 99 9100 L07 EUR/kg 0,9861
0402 29 99 9500 L07 EUR/kg 1,0576
0402 91 11 9370 L07 EUR/100 kg 6,804
0402 91 19 9370 L07 EUR/100 kg 6,804
0402 91 31 9300 L07 EUR/100 kg 8,058

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0402 91 39 9300 L07 EUR/100 kg 8,058
0402 91 99 9000 L07 EUR/100 kg 37,96
0402 99 11 9350 L07 EUR/kg 0,1734
0402 99 19 9350 L07 EUR/kg 0,1734
0402 99 31 9150 L07 EUR/kg 0,1816
0402 99 31 9300 L07 EUR/kg 0,2271
0402 99 31 9500 L07 EUR/kg 0,0000
0402 99 39 9150 L07 EUR/kg 0,1816
0403 90 11 9000 L07 EUR/100 kg 56,20
0403 90 13 9200 L07 EUR/100 kg 56,20
0403 90 13 9300 L07 EUR/100 kg 87,33
0403 90 13 9500 L07 EUR/100 kg 91,14
0403 90 13 9900 L07 EUR/100 kg 97,13
0403 90 19 9000 L07 EUR/100 kg 97,72
0403 90 33 9400 L07 EUR/kg 0,8733
0403 90 33 9900 L07 EUR/kg 0,9713
0403 90 51 9100 970 EUR/100 kg 1,911
0403 90 59 9170 970 EUR/100 kg 12,95
0403 90 59 9310 L07 EUR/100 kg 31,46
0403 90 59 9340 L07 EUR/100 kg 46,03
0403 90 59 9370 L07 EUR/100 kg 46,03
0403 90 59 9510 L07 EUR/100 kg 46,03
0404 90 21 9120 L07 EUR/100 kg 48,62
0404 90 21 9160 L07 EUR/100 kg 57,00
0404 90 23 9120 L07 EUR/100 kg 57,00
0404 90 23 9130 L07 EUR/100 kg 88,11
0404 90 23 9140 L07 EUR/100 kg 91,96
0404 90 23 9150 L07 EUR/100 kg 98,00
0404 90 29 9110 L07 EUR/100 kg 98,61
0404 90 29 9115 L07 EUR/100 kg 99,19
0404 90 29 9125 L07 EUR/100 kg 100,21
0404 90 29 9140 L07 EUR/100 kg 107,70
0404 90 81 9100 L07 EUR/kg 0,5700
0404 90 83 9110 L07 EUR/kg 0,5700
0404 90 83 9130 L07 EUR/kg 0,8811
0404 90 83 9150 L07 EUR/kg 0,9196
0404 90 83 9170 L07 EUR/kg 0,9800
0404 90 83 9936 L07 EUR/kg 0,1734
0405 10 11 9500 L05 EUR/100 kg 173,66
0405 10 11 9700 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 19 9500 L05 EUR/100 kg 173,66
0405 10 19 9700 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 30 9100 L05 EUR/100 kg 173,66
0405 10 30 9300 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 30 9700 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 50 9300 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 50 9500 L05 EUR/100 kg 173,66
0405 10 50 9700 L05 EUR/100 kg 178,00
0405 10 90 9000 L05 EUR/100 kg 184,52
0405 20 90 9500 L05 EUR/100 kg 162,82
0405 20 90 9700 L05 EUR/100 kg 169,32
0405 90 10 9000 L05 EUR/100 kg 222,55
0405 90 90 9000 L05 EUR/100 kg 178,00
0406 10 20 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 10 20 9230 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 28,44
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 35,55
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Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 10 20 9290 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 26,46
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 33,07

0406 10 20 9300 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 11,61
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 14,51

0406 10 20 9610 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 38,58
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 48,22

0406 10 20 9620 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 39,13
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 48,91

0406 10 20 9630 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 43,68
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 54,59

0406 10 20 9640 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 64,18
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 80,23

0406 10 20 9650 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 53,48
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 66,85

0406 10 20 9660 A00 EUR/100 kg —
0406 10 20 9830 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 19,84
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 24,80

0406 10 20 9850 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 24,05
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 30,07

0406 10 20 9870 A00 EUR/100 kg —
0406 10 20 9900 A00 EUR/100 kg —
0406 20 90 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 20 90 9913 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 44,35
400 EUR/100 kg 16,20
A01 EUR/100 kg 55,44

0406 20 90 9915 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 58,54
400 EUR/100 kg 21,59
A01 EUR/100 kg 73,18

0406 20 90 9917 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 62,21
400 EUR/100 kg 22,95
A01 EUR/100 kg 77,76

0406 20 90 9919 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 69,51
400 EUR/100 kg 25,60
A01 EUR/100 kg 86,90

0406 20 90 9990 A00 EUR/100 kg —
0406 30 31 9710 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 5,85
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 13,68

0406 30 31 9730 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 8,57
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 20,08

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 30 31 9910 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 5,85
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 13,68

0406 30 31 9930 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 8,57
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 20,08

0406 30 31 9950 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 12,46
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 29,21

0406 30 39 9500 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 8,57
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 20,08

0406 30 39 9700 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 12,46
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 29,21

0406 30 39 9930 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 12,46
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 29,21

0406 30 39 9950 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 14,09
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 33,02

0406 30 90 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 14,78
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 34,64

0406 40 50 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 67,93
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 84,92

0406 40 90 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 69,76
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 87,19

0406 90 13 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 76,70
400 EUR/100 kg 30,85
A01 EUR/100 kg 109,79

0406 90 15 9100 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 79,26
400 EUR/100 kg 31,80
A01 EUR/100 kg 113,45

0406 90 17 9100 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 79,26
400 EUR/100 kg 31,80
A01 EUR/100 kg 113,45

0406 90 21 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 77,67
400 EUR/100 kg 22,81
A01 EUR/100 kg 110,90

0406 90 23 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 68,21
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 98,05

0406 90 25 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 67,75
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 96,99
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Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 90 27 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 61,37
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 87,84

0406 90 31 9119 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 56,40
400 EUR/100 kg 13,08
A01 EUR/100 kg 80,86

0406 90 33 9119 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 56,40
400 EUR/100 kg 13,08
A01 EUR/100 kg 80,86

0406 90 33 9919 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 51,54
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 74,16

0406 90 33 9951 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 52,06
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 74,21

0406 90 35 9190 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 79,79
400 EUR/100 kg 31,46
A01 EUR/100 kg 114,70

0406 90 35 9990 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 79,79
400 EUR/100 kg 20,57
A01 EUR/100 kg 114,70

0406 90 37 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 76,70
400 EUR/100 kg 30,85
A01 EUR/100 kg 109,79

0406 90 61 9000 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 84,53
400 EUR/100 kg 29,28
A01 EUR/100 kg 122,31

0406 90 63 9100 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 84,09
400 EUR/100 kg 32,75
A01 EUR/100 kg 121,29

0406 90 63 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 80,84
400 EUR/100 kg 25,05
A01 EUR/100 kg 117,16

0406 90 69 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 90 69 9910 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 80,84
400 EUR/100 kg 25,05
A01 EUR/100 kg 117,16

0406 90 73 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,41
400 EUR/100 kg 26,96
A01 EUR/100 kg 100,87

0406 90 75 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,88
400 EUR/100 kg 11,38
A01 EUR/100 kg 101,96

0406 90 76 9300 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 63,92
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 91,50

0406 90 76 9400 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 71,59
400 EUR/100 kg 11,84
A01 EUR/100 kg 102,48

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 90 76 9500 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 68,11
400 EUR/100 kg 11,84
A01 EUR/100 kg 96,66

0406 90 78 9100 L03 EUR/100 kg —
L08 EUR/100 kg 66,05
092 EUR/100 kg —
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 96,48

0406 90 78 9300 L03 EUR/100 kg —
L08 EUR/100 kg 70,03
092 EUR/100 kg —
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 99,99

0406 90 78 9500 L03 EUR/100 kg —
L08 EUR/100 kg 69,37
092 EUR/100 kg —
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 98,46

0406 90 79 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 56,63
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 81,39

0406 90 81 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 71,59
400 EUR/100 kg 24,37
A01 EUR/100 kg 102,48

0406 90 85 9930 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 77,32
400 EUR/100 kg 30,37
A01 EUR/100 kg 111,24

0406 90 85 9970 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,88
400 EUR/100 kg 26,57
A01 EUR/100 kg 101,96

0406 90 85 9999 A00 EUR/100 kg —
0406 90 86 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 90 86 9200 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 65,04
400 EUR/100 kg 15,95
A01 EUR/100 kg 96,47

0406 90 86 9300 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 65,98
400 EUR/100 kg 17,48
A01 EUR/100 kg 97,48

0406 90 86 9400 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,09
400 EUR/100 kg 19,78
A01 EUR/100 kg 102,48

0406 90 86 9900 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 77,32
400 EUR/100 kg 23,16
A01 EUR/100 kg 111,24

0406 90 87 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 90 87 9200 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 54,21
400 EUR/100 kg 14,26
A01 EUR/100 kg 80,37

0406 90 87 9300 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 60,58
400 EUR/100 kg 16,10
A01 EUR/100 kg 89,53

0406 90 87 9400 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 62,17
400 EUR/100 kg 17,64
A01 EUR/100 kg 90,88

29.8.2003 L 217/55Journal officiel de l'Union européenneFR



Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 90 87 9951 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,31
400 EUR/100 kg 24,38
A01 EUR/100 kg 100,65

0406 90 87 9971 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 70,31
400 EUR/100 kg 19,78
A01 EUR/100 kg 100,65

0406 90 87 9972 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 29,96
400 EUR/100 kg —
A01 EUR/100 kg 43,06

0406 90 87 9973 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 69,04
400 EUR/100 kg 13,88
A01 EUR/100 kg 98,82

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant
des restitutions

0406 90 87 9974 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 74,93
400 EUR/100 kg 13,88
A01 EUR/100 kg 106,79

0406 90 87 9975 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 76,42
400 EUR/100 kg 18,40
A01 EUR/100 kg 107,98

0406 90 87 9979 L03 EUR/100 kg —
L04 EUR/100 kg 68,21
400 EUR/100 kg 13,88
A01 EUR/100 kg 98,05

0406 90 88 9100 A00 EUR/100 kg —
0406 90 88 9300 L03 EUR/100 kg —

L04 EUR/100 kg 53,52
400 EUR/100 kg 17,48
A01 EUR/100 kg 78,79

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269 du 5.10.2002, p. 6).
Les autres destinations sont définies comme suit:
L03 regroupe les destinations Ceuta, Melilla, Islande, Norvège, Suisse, Liechtenstein, Andorre, Gibraltar, Saint-Siège (forme usuelle: le Vatican),

Malte, Turquie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Canada, Chypre, Australie
et Nouvelle-Zélande.

L04 regroupe les destinations Albanie, Slovénie, Croatie, Bosnie-et-Herzégovine, Serbie-et-Monténégro et ancienne République yougoslave de
Macédoine.

L05 regroupe toutes destinations à l'exception de la Pologne, de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de la République tchèque,
de la Slovaquie et des États-Unis d'Amérique.

L06 regroupe toutes destinations à l'exception de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie et des États-Unis d'Amérique.
L07 regroupe toutes destinations à l'exception de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de la République tchèque, de la Slovaquie

et des États-Unis d'Amérique.
L08 regroupe les destinations Albanie, Slovénie, Bosnie-et-Hezégovine, Serbie-et-Monténégro et ancienne République yougoslave de Macédoine.
970 comprend les exportations visées au règlement (CE) no 800/1999 de la Commission (JO L 102 du 17.4.1999, p. 11), article 36, paragraphe
1, points a) et c), et article 44, paragraphe 1, points a) et b), et des exportations effectuées sur base des contrats avec des forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau.
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RÈGLEMENT (CE) No 1524/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

portant rejet des demandes des certificats à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et les produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 806/2003 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 174/1999 de la Commission du 26
janvier 1999 établissant les modalités particulières d'application
du règlement (CEE) no 804/68 du Conseil en ce qui concerne
les certificats d'exportation et des restitutions à l'exportation
dans le secteur du lait et des produits laitiers (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1392/2003 (4), et notam-
ment son article 10, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

Le marché de certains produits laitiers est caractérisé par des
incertitudes. Il est nécessaire d'éviter les demandes spéculatives
qui peuvent conduire à une distorsion de concurrence entre
opérateurs. Il y a lieu de rejeter les demandes des certificats
pour les produits concernés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les demandes des certificats à l'exportation pour les produits
laitiers relevant des codes NC 0401, 0402 10, 0402 21,
0402 29, 0403, 0404, 0405 et 0406 déposées du 22 au 28
août 2003 inclus, sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1525/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les restitutions à l'exportation de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 portant établissement d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1513/2001 (2), et notam-
ment son article 3, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 3 du règlement no 136/66/CEE,
lorsque le prix dans la Communauté est supérieur aux
cours mondiaux, la différence entre ces prix peut être
couverte par une restitution lors de l'exportation d'huile
d'olive vers les pays tiers.

(2) Les modalités relatives à la fixation et à l'octroi de la
restitution à l'exportation de l'huile d'olive ont été arrê-
tées par le règlement (CEE) no 616/72 de la Commis-
sion (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) no

2962/77 (4).

(3) Aux termes de l'article 3, paragraphe 3, du règlement no

136/66/CEE, la restitution doit être la même pour toute
la Communauté.

(4) Conformément à l'article 3, paragraphe 4, du règlement
no 136/66/CEE, la restitution pour l'huile d'olive doit être
fixée en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, sur le marché de la Commu-
nauté, des prix de l'huile d'olive et des disponibilités ainsi
que, sur le marché mondial, des prix de l'huile d'olive.
Toutefois, dans le cas où la situation du marché mondial
ne permet pas de déterminer les cours les plus favorables
de l'huile d'olive, il peut être tenu compte du prix sur ce
marché des principales huiles végétales concurrentes et
de l'écart constaté au cours d'une période représentative
entre ce prix et celui de l'huile d'olive. Le montant de la
restitution ne peut pas être supérieur à la différence
existant entre le prix de l'huile d'olive dans la Commu-

nauté et celui sur le marché mondial, ajustée, le cas
échéant, pour tenir compte des frais d'exportation des
produits sur ce dernier marché.

(5) Conformément à l'article 3, paragraphe 3, troisième
alinéa, point b), du règlement no 136/66/CEE, il peut être
décidé que la restitution soit fixée par adjudication. En
outre, l'adjudication porte sur le montant de la restitu-
tion et peut être limitée à certains pays de destination, à
certaines quantités, qualités et présentations.

(6) Au titre de l'article 3, paragraphe 3, deuxième alinéa, du
règlement no 136/66/CEE, les restitutions pour l'huile
d'olive peuvent être fixées à des niveaux différents selon
la destination lorsque la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire.

(7) Les restitutions doivent être fixées au moins une fois par
mois. En cas de nécessité, elles peuvent être modifiées
dans l'intervalle.

(8) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, et notamment
au prix de ce produit dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers, conduit à fixer la restitution aux
montants repris en annexe.

(9) Le comité de gestion des matières grasses n'a pas émis
d'avis dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 2, point c), du règlement no 136/66/CEE sont fixées
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

29.8.2003L 217/58 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 201 du 26.7.2001, p. 4.
(3) JO L 78 du 31.3.1972, p. 1.
(4) JO L 348 du 30.12.1977, p. 53.



ANNEXE

au règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les restitutions à l'exportation de l'huile d'olive

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1509 10 90 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 10 90 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 90 00 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 90 00 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

1510 00 90 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1510 00 90 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de
la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).
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RÈGLEMENT (CE) No 1526/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

modifiant les taux des restitutions applicables à certains produits laitiers exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 509/2002 (2), et notamment son article 31,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Les taux des restitutions applicables, à compter du 1er

août 2003, aux produits visés en annexe, exportés sous
forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du
traité, ont été fixés par le règlement (CE) no 1363/2003
de la Commission (3).

(2) L'application des règles et critères rappelés dans le règle-
ment (CE) no 1363/2003 aux données dont la Commis-
sion dispose actuellement conduit à modifier les taux des
restitutions actuellement en vigueur comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions fixés par le règlement (CE) no 1363/
2003 sont modifiés comme indiqué à l'annexe du présent règle-
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 modifiant les taux des restitutions applicables à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

(en EUR/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises Taux des restitu-
tions (1)

ex 0402 10 19 Lait en poudre, en granulés ou sous d'autres formes solides, sans addition de sucre
ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure à 1,5
% (PG 2):

a) en cas d'exportation de marchandises relevant du code NC 3501 —

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 57,00

ex 0402 21 19 Lait en poudre, en granulés ou sous d'autres formes solides, sans addition de sucre
ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses de 26 % (PG 3):

a) en cas d'exportation de marchandises incorporant, sous forme de produits assi-
milés au PG 3, du beurre ou de la crème à prix réduit, obtenu au titre du règle-
ment (CE) no 2571/97 71,67

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 98,00

ex 0405 10 Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids (PG6):

a) en cas d'exportation de marchandises, contenant du beurre ou de la crème à
prix réduit, fabriquées dans les conditions prévues au règlement (CE) no 2571/
97 93,00

b) en cas d'exportation de marchandises relevant du code NC 2106 90 98, d'une
teneur en matières grasses du lait égale ou supérieure à 40 % en poids 185,25

c) en cas d'exportation d'autres marchandises 178,00

(1) Avec effet au 1er juillet 2003, ces taux ne s'appliquent pas aux marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité qui sont exportées
vers l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la République tchèque, la Slovaquie ou la Slovénie et aux marchandises visées à l'article 1er, para-
graphe 2, du règlement (CE) no 999/2003 qui sont exportées vers la Hongrie.
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RÈGLEMENT (CE) No 1527/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

fixant les taux des restitutions applicables à certains produits des secteurs des céréales et du riz
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (4), et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 13, paragraphe 1, du règlement
(CEE) no 1766/92 et à l'article 13, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 3072/95, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er de chacun de ces deux règlements et les prix
dans la Communauté peut être couverte par une restitu-
tion à l'exportation.

(2) Le règlement (CE) no 1520/2000 de la Commission du
13 juillet 2000 établissant, pour certains produits agri-
coles exportés sous forme de marchandises ne relevant
pas de l'annexe I du traité, les modalités communes d'ap-
plication relatives à l'octroi des restitutions à l'exporta-
tion et les critères de fixation de leur montant (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 740/
2003 (6), a spécifié ceux de ces produits pour lesquels il
y a lieu de fixer un taux de restitution applicable lors de
leur exportation sous forme de marchandises reprises,
selon le cas, à l'annexe B du règlement (CEE) no 1766/92
ou à l'annexe B du règlement (CE) no 3072/95.

(3) Conformément à l'article 4, paragraphe 1, premier
alinéa, du règlement (CE) no 1520/2000, le taux de la
restitution par 100 kilogrammes de chacun des produits
de base considérés doit être fixé pour chaque mois.

(4) Les engagements pris en matière de restitutions pouvant
être octroyées à l'exportation de produits agricoles incor-
porés dans des marchandises ne relevant pas de l'annexe
I du traité peuvent être mis en péril par la fixation à
l'avance de taux de restitution élevés. Il convient, dès
lors, de prendre des mesures de sauvegarde dans ces
situations sans empêcher pour autant la conclusion de
contrats à long terme. La fixation d'un taux de restitution
spécifique pour la fixation à l'avance des restitutions est
une mesure permettant de rencontrer ces différents
objectifs.

(5) Suite à l'arrangement entre la Communauté européenne
et les États-Unis d'Amérique concernant les exportations
de pâtes alimentaires de la Communauté aux États-Unis
et approuvé par la décision 87/482/CEE du Conseil (7), il
est nécessaire de différencier la restitution pour les
marchandises relevant des codes NC 1902 11 00 et
1902 19 selon leur destination.

(6) Conformément à l'article 4, paragraphes 3 et 5, du règle-
ment (CE) no 1520/2000, il y a lieu de fixer un taux de
restitution à l'exportation réduit, compte tenu du
montant de la restitution à la production applicable, en
vertu du règlement (CEE) no 1722/93 de la Commis-
sion (8), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1786/2001 (9), au produit de base mis en œuvre, valable
au cours de la période présumée de fabrication des
marchandises.

(7) Les boissons spiritueuses sont considérées comme moins
sensibles au prix des céréales mises en œuvre pour leur
fabrication. Toutefois, le protocole 19 du traité d'adhé-
sion du Royaume-Uni, de l'Irlande et du Danemark
stipule que des mesures nécessaires doivent être arrêtées
afin de faciliter l'utilisation des céréales communautaires
pour la fabrication de boissons spiritueuses obtenues à
partir de céréales. Il convient donc d'adapter le taux de
restitution applicable aux céréales exportées sous forme
de boissons spiritueuses.

(8) Conformément au règlement (CE) no 1039/2003 du
Conseil du 2 juin 2003 arrêtant des mesures autonomes
et transitoires concernant l'importation de certains
produits agricoles transformés originaires de l'Estonie et
l'exportation de certains produits agricoles transformés
vers l'Estonie (10), au règlement (CE) no 1086/2003 du
Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des mesures auto-
nomes et transitoires concernant l'importation de
certains produits agricoles transformés originaires de la
Slovénie et l'exportation de certains produits agricoles
transformés vers la Slovénie (11), au règlement (CE) no

1087/2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des
mesures autonomes et transitoires concernant l'importa-
tion de certains produits agricoles transformés origi-
naires de la Lettonie et l'exportation de certains produits
agricoles transformés vers la Lettonie (12), au règlement
(CE) no 1088/2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant
des mesures autonomes et transitoires concernant l'im-
portation de certains produits agricoles transformés
originaires de la Lituanie et l'exportation de certains
produits agricoles transformés vers la Lituanie (13), au
règlement (CE) no 1089/2003 du Conseil du 18 juin
2003 arrêtant des mesures autonomes et transitoires
concernant l'importation de certains produits agricoles
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transformés originaires de la République slovaque et l'ex-
portation de certains produits agricoles transformés vers
la République slovaque (1) et au règlement (CE) no 1090/
2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des mesures
autonomes et transitoires concernant l'importation de
certains produits agricoles transformés originaires de la
République tchèque et l'exportation de certains produits
agricoles transformés vers la République tchèque (2), les
produits agricoles transformés non énumérés à l'annexe I
du traité qui sont exportés vers l'Estonie, la Lettonie, la
Lituanie, la République tchèque, la République slovaque
ou la Slovénie ne peuvent bénéficier de restitutions à
l'exportation à compter du 1er juillet 2003.

(9) Conformément au règlement (CE) no 999/2003 du
Conseil du 2 juin 2003 arrêtant des mesures autonomes
et transitoires concernant l'importation de certains
produits agricoles transformés originaires de Hongrie et
l'exportation de certains produits agricoles transformés
vers la Hongrie (3), les marchandises visées à son article
1er, paragraphe 2, qui sont exportées vers la Hongrie ne
peuvent bénéficier de restitutions à l'exportation à
compter du 1er juillet 2003.

(10) Il est nécessaire de continuer à garantir une gestion
rigoureuse prenant en compte, d'une part, les prévisions
de dépense et, d'autre part, les disponibilités budgétaires.

(11) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base figu-
rant à l'annexe A du règlement (CE) no 1520/2000 et visés à
l'article 1er, du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'article 1er,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 3072/95 modifié, exportés
sous forme de marchandises reprises respectivement à l'annexe
B du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'annexe B du règlement
(CE) no 3072/95, sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 août 2003 fixant les taux des restitutions applicables à certains produits
des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

(en EUR/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises (1)

Taux de la restitution par 100 kg
du produit de base (2)

En cas de fixation
à l'avance des

restitutions
Autres

1001 10 00 Froment (blé) dur:

– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique

— —

– dans les autres cas — —

1001 90 99 Froment (blé) tendre et méteil:

– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique

— —

– dans les autres cas:

– – en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/
2000 (3)

— —

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) — —

– – dans les autres cas — —

1002 00 00 Seigle 4,022 4,022

1003 00 90 Orge

– en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) — —

– dans les autres cas — —

1004 00 00 Avoine — —

1005 90 00 Maïs, mis en œuvre sous forme de:

– amidon:

– – en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/
2000 (3)

2,070 2,070

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) 1,580 1,580

– – dans les autres cas 3,428 3,428

– glucose, sirop de glucose, maltodextrine, sirop de maltodextrine des codes NC
1702 30 51, 1702 30 59, 1702 30 91, 1702 30 99, 1702 40 90, 1702 90 50,
1702 90 75, 1702 90 79, 2106 90 55 (5):

– – en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/
2000 (3)

1,213 1,213

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) 1,185 1,185

– – dans les autres cas 2,571 2,571

– en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) 1,580 1,580

– autres (y compris en l'état) 3,428 3,428

Fécule de pommes de terre du code NC 1108 13 00 assimilée à un produit issu de la
transformation du maïs:

– en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/
2000 (3)

2,070 2,070

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (4) 1,580 1,580

– dans les autres cas 3,428 3,428
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(en EUR/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises (1)

Taux de la restitution par 100 kg
du produit de base (2)

En cas de fixation
à l'avance des

restitutions
Autres

ex 1006 30 Riz blanchi:

– à grains ronds 9,000 9,000

– à grains moyens 9,000 9,000

– à grains longs 9,000 9,000

1006 40 00 Riz en brisures 2,400 2,400

1007 00 90 Sorgho à grains, à l'exclusion du sorgho hybride destiné à l'ensemencement — —

(1) En ce qui concerne les produits agricoles issus de la transformation du produit de base et/ou assimilés, il y a lieu d'appliquer les coefficients figurant à l'annexe E du
règlement (CE) no 1520/2000 de la Commission (JO L 177 du 15.7.2000, p. 1).

(2) Avec effet au 1er juillet 2003, ces taux ne s'appliquent pas aux marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité qui sont exportées vers l'Estonie, la Lettonie, la
Lituanie, la République tchèque, la Slovaquie ou la Slovénie et aux marchandises visées à l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE) no 999/2003 qu sont exportées
vers la Hongrie.

(3) La marchandise concernée relève du code NC 3505 10 50.
(4) Marchandises reprises à l'annexe B du règlement (CEE) no 1766/92 ou visées à l'article 2 du règlement (CEE) no 2825/93.
(5) Pour les sirops des codes NC 1702 30 99, 1702 40 90 et 1702 60 90, obtenus par mélange de sirops de glucose et fructose, seul le sirop de glucose a droit à la restitu-

tion à l'exportation.
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RÈGLEMENT (CE) No 1528/2003 DE LA COMMISSION
du 28 août 2003

prévoyant le rejet des demandes de certificats d'exportation pour certains produits transformés à
base de céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 1342/2003 de la Commission du 28
juillet 2003 portant modalités particulières d'application du
régime des certificats d'importation et d'exportation dans le
secteur des céréales et du riz (3), et notamment son article 8,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

Le volume des demandes de certificats comportant fixation à
l'avance des restitutions pour la fécule de pommes de terre et
les produits à base de maïs est important et présente un carac-

tère spéculatif. Il a donc été décidé de rejeter toutes les
demandes de certificats d'exportation de ces produits présentées
les 26, 27 et 28 août 2003,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Conformément à l'article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) no

1342/2003, les demandes de certificats d'exportation compor-
tant fixation à l'avance des restitutions pour les produits rele-
vant du code NC 1108 13 00 présentées les 26, 27 et 28 août
2003 sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 août 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 20 août 2003

autorisant les États membres en vertu de la directive 96/49/CE à adopter certaines dérogations
concernant le transport de marchandises dangereuses par chemin de fer

[notifiée sous le numéro C(2003) 3026]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/627/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 96/49/CE du Conseil du 23 juillet 1996 relative
au rapprochement des législations des États membres concer-
nant le transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (1), modifiée par la directive 2000/62/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil (2), et en particulier son article 6, para-
graphes 9 et 11,

vu la notification reçue des États membres concernés,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de la directive 96/49/CE, les États membres
peuvent adopter des dispositions moins strictes que
celles contenues dans l'annexe de cette directive pour les
transports limités à leur territoire et portant seulement
sur de petites quantités de certaines marchandises dange-
reuses, à l'exception des matières moyennement et
hautement radioactives. Plusieurs États membres ont
notifié à la Commission leur souhait d'établir de telles
dispositions. Ces dispositions ont été examinées par la
Commission qui a conclu que les conditions pertinentes
étaient réunies. Il convient par conséquent d'autoriser
l'adoption de ces dispositions.

(2) En vertu de la directive 96/49/CE, les États membres
peuvent autoriser des transports réguliers de marchan-
dises dangereuses faisant partie d'un processus industriel

défini qui sont soit interdits par les dispositions de l'an-
nexe de cette directive, soit effectués dans des conditions
différentes de celles prévues à cette annexe, lorsque ces
opérations revêtent un caractère local et sont strictement
contrôlées dans des conditions clairement définies. La
Commission a conclu que les conditions de cette autori-
sation étaient remplies. Il convient par conséquent d'au-
toriser les États membres à adopter de telles dispositions.

(3) Les mesures prises par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité pour le transport des
marchandises dangereuses institué par l'article 9 de la
directive 94/55/CE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les États membres énumérés à l'annexe I sont autorisés à
adopter les dispositions indiquées à cette annexe en ce qui
concerne le transport par chemin de fer, limité à leur territoire,
de petites quantités seulement de certaines marchandises dange-
reuses.

Ces dispositions sont applicables sans discrimination.

29.8.2003 L 217/67Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 235 du 17.9.1996, p. 25.
(2) JO L 279 du 1.11.2000, p. 44.



Article 2

Les États membres énumérés à l'annexe II sont autorisés à
adopter les dispositions indiquées à cette annexe en ce qui
concerne le transport régulier de marchandises dangereuses
faisant partie d'un processus industriel défini lorsque ces opéra-
tions revêtent un caractère local et sont strictement contrôlées
dans des conditions clairement définies.

Ces dispositions sont applicables sans discrimination.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 20 août 2003.

Par la Commission
Loyola DE PALACIO

Vice-président

29.8.2003L 217/68 Journal officiel de l'Union européenneFR



ANNEXE I

DÉROGATIONS ACCORDÉES AUX ÉTATS MEMBRES POUR DE PETITES QUANTITÉS DE CERTAINES
MARCHANDISES DANGEREUSES

FRANCE

RA-SQ 6.1

Objet: transport de bagages enregistrés dans les trains de voyageurs.

Référence à l'annexe de la directive: 7.7.

Contenu de l'annexe de la directive: Les matières et objets RID sont exclus du transport comme bagages.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 18.

Contenu de la législation nationale: Les matières et objets RID admis au transport comme colis express sont admis comme
bagages dans les trains de voyageurs.

RA-SQ 6.2

Objet: colis de matières dangereuses emportés par les voyageurs des chemins de fer.

Référence à l'annexe de la directive: 7.7.

Contenu de l'annexe de la directive: Les matières et objets RID sont exclus du transport comme bagages à main.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 19.

Contenu de la législation nationale: Le transport comme bagages à main de colis de matières dangereuses destinées à l'usage
personnel ou professionnel des voyageurs est autorisé sous certaines conditions: seules les dispositions relatives à l'embal-
lage, au marquage et à l'étiquetage des colis prescrites aux points 4.1, 5.2 et 3.4 sont applicables.

Commentaires: Les récipients portables de gaz pour malades présentant des difficultés respiratoires sont admis dans la
limite des quantités nécessaires pour un voyage.

RA-SQ 6.3

Objet: transport pour les besoins propres du transporteur ferroviaire.

Référence à l'annexe de la directive: 5.4.1.

Contenu de l'annexe de la directive: informations concernant les matières dangereuses qui doivent figurer sur la lettre de
voiture.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 20, paragraphe 2.

Contenu de la législation nationale: Les transports pour les besoins propres du transporteur ferroviaire, en quantité n'excé-
dant pas les limites fixées au tableau 1.1.3.6, ne sont pas soumis à l'obligation de déclaration de chargement.

RA-SQ 6.4

Objet: exemption de placardage de certains wagons de messagerie.

Référence à l'annexe de la directive: 5.3.1.

Contenu de l'annexe de la directive: obligation de placarder les côtés des wagons.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 21.1.

Contenu de la législation nationale: Seuls les wagons de messagerie chargés de plus de trois tonnes de matières d'une même
classe (autre que les classes 1, 6.2 ou 7) doivent porter des plaques-étiquettes.
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RA-SQ 6.5

Objet: exemption de placardage des wagons chargés de petits conteneurs.

Référence à l'annexe de la directive: 5.3.1.

Contenu de l'annexe de la directive: obligation de placarder les côtés des wagons.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 21.2.

Contenu de la législation nationale: Le placardage des wagons n'est pas nécessaire si les plaques-étiquettes apposées sur les
petits conteneurs sont bien visibles.

RA-SQ 6.6

Objet: exemption de placardage des wagons porteurs de véhicules routiers chargés de colis.

Référence à l'annexe de la directive: 5.3.1.

Contenu de l'annexe de la directive: obligation d'apposer des étiquettes sur les côtés des wagons.

Référence à la législation nationale: arrêté du 5 juin 2001 relatif au transport de marchandises dangereuses par chemin de
fer (dit «arrêté RID»), article 21.3.

Contenu de la législation nationale: Si les véhicules routiers portent des plaques-étiquettes correspondant aux colis qu'ils
contiennent, le placardage n'est wagons n'est pas nécessaire.

SUÈDE

RA-SQ 14.1

Objet: Le marquage au moyen de plaques-étiquettes des wagons de chemin de fer chargés de marchandises dangereuses
sous la forme d'envois express n'est pas nécessaire.

Référence à l'annexe de la directive: 5.3.1.

Contenu de l'annexe de la directive: Les wagons de chemin de fer chargés de marchandises dangereuses doivent porter des
plaques-étiquettes.

Référence à la législation nationale: Särskilda bestämmelser om vissa inrikes transporter av farligt gods på väg och i terräng.

Contenu de la législation nationale: Le marquage au moyen de plaques-étiquettes des wagons de chemin de fer chargés de
marchandises dangereuses sous la forme d'envois express n'est pas nécessaire.

Commentaires: Le RID définit les quantités limites de marchandises dangereuses à désigner comme marchandises express.
Il s'agit de ce fait de petites quantités.

ROYAUME-UNI

RA-SQ 15.1

Objet: transport de certaines sources radioactives à faible risque tels que réveils, montres, détecteurs de fumée ou bous-
soles de poche.

Référence à l'annexe de la directive: la plupart des exigences du RID.

Contenu de l'annexe de la directive: exigences relatives au transport de matières de classe 7.

Référence à la législation nationale: règlement de 1996 sur l'emballage, l'étiquetage et le transport de matières radioactives
par chemin de fer, disposition 2 (6), modifié par la liste 5 du règlement modificatif de 1999 sur le transport de marchan-
dises dangereuses [Packaging, Labelling and Carriage of Radioactive Material by Rail Regulations 1996, reg 2(6) (as
amended by Schedule 5 of the Carriage of Dangerous Goods (Amendment) Regulations 1999].

Contenu de la législation nationale: exemption totale des dispositions de la réglementation nationale de certains produits
commerciaux contenant de faibles quantités de matières radioactives.

Commentaires: Cette dérogation est une mesure à court terme qui ne sera plus nécessaire une fois que des amendements
similaires au règlement de l'AIEA auront été incorporés dans le RID.
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RO-SQ 15.2

Objet: déplacement de citernes fixes nominalement vides non destinées à servir d'équipement de transport (N2).

Référence à l'annexe de la directive: parties 5 et 7 (96/49/CE).

Contenu de l'annexe de la directive: exigences relatives aux procédures d'expédition, de transport, d'exploitation et aux véhi-
cules.

Référence à la législation nationale: à préciser dans la réglementation à venir.

Contenu de la législation nationale: voir ci-dessus.

Commentaires: Le déplacement de ces citernes fixes n'est pas un transport de marchandises dangereuses au sens habituel
et les dispositions du RID ne sont pas applicables en pratique. Ces citernes étant «nominalement vides», la quantité de
matières dangereuses qu'elles contiennent réellement est, par définition, extrêmement faible.

RA-SQ 15.3

Objet: allégement des restrictions au transport en wagons, véhicules et conteneurs de chargements groupés d'explosifs et
d'explosifs avec d'autres matières dangereuses (N4/5/6).

Référence à l'annexe de la directive: 7.5.2.1 et 7.5.2.2.

Contenu de l'annexe de la directive: restrictions à certains types de chargements mixtes.

Référence à la législation nationale: règlement de 1996 sur le transport de marchandises dangereuses par route (Carriage of
Dangerous Goods by Road Regulations 1996), disposition 18, règlement sur le transport de marchandises dangereuses
par chemin de fer (Carriage of Dangerous Goods by Rail Regulation), dispositions 17 et 24, et règlement sur le transport
d'explosifs par route (Carriage of Explosives by Road Regulations), disposition 14.

Contenu de la législation nationale: La législation nationale est moins restrictive à l'égard des chargements groupés d'explo-
sifs, à conditions que ce transport puisse s'effectuer sans risque.

Commentaires: Le RU souhaite autoriser certaines variations dans les règles de groupage d'explosifs entre eux et d'explosifs
avec d'autres marchandises dangereuses. Toute variation comportera une limitation quantitative d'une des parties consti-
tuant le chargement et ne sera permise qu'à condition que «toutes les mesures raisonnablement possibles aient été prises
pour éviter que les explosifs entrent en contact des marchandises qu'ils pourraient mettre en danger ou qui pourraient
elles-mêmes mettre ces marchandises en danger».

Les variations que le RU souhaite autoriser sont, par exemple:

1) Les explosifs relevant des numéros UN 0029, 0030, 0042, 0065, 0081, 0082, 0104, 0241, 0255, 0267, 0283,
0289, 0290, 0331, 0332, 0360 ou 0361 peuvent être transportés dans le même véhicule que les marchandises
dangereuses relevant du numéro 1942 de la classification UN. La quantité de UN 1942 dont le transport est autorisé
doit être limitée en l'assimilant à un explosif de 1.1D.

2) Les explosifs relevant des numéros UN 0191, 0197, 0312, 0336, 0403, 0431 ou 0453 peuvent être transportés dans
le même véhicule que des marchandises dangereuses (à l'exception de gaz inflammables, de substances infectieuses et
de substances toxiques ) de la catégorie de transport 2 ou que des marchandises dangereuses de catégorie 3, ou
encore que n'importe quelle combinaison d'entre elles, pourvu que la masse ou le volume total des marchandises
dangereuses de la catégorie de transport 2 n'excède pas 500 kg ou l et que la masse totale nette de ces explosifs n'ex-
cède pas 500 kg.

3) Les explosifs 1.4G peuvent être transportés dans le même véhicule que des liquides et des gaz inflammables de la
catégorie de transport 2 ou que des gaz non inflammables et non toxiques de la catégorie de transport 3, ou encore
avec n'importe quelle combinaison de ceux-ci, pourvu que la masse ou le volume total de marchandises dangereuses
de la catégorie de transport 2 n'excède pas ensemble 200 kg ou l et que la masse totale d'explosifs n'excède pas
20 kg.

4) Les articles explosifs relevant des numéros UN 0106, 0107 ou 0257 peuvent être transportés avec des articles explo-
sifs des groupes de compatibilité D, E ou F dans la composition desquels ils entrent. La quantité totale d'explosifs rele-
vant des numéros UN 0106, 0107 ou 0257 ne doit pas dépasser 20 kg.
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RA-SQ 15.4

Objet: permettre des «quantités maximales totales par unité de transport» différentes pour les marchandises de classe 1
des catégories 1 et 2 du tableau sous 1.1.3.1.

Référence à l'annexe de la directive: 1.1.3.1.

Contenu de l'annexe de la directive: Exemptions liées à la nature de l'opération de transport.

Référence à la législation nationale: À préciser dans des règlements à venir.

Contenu de la législation nationale: Adoption de règles prévoyant des exemptions pour des quantités limitées et des charge-
ments groupés d'explosifs.

Commentaires: Permettre des limites différentes pour les petites quantités ainsi que des facteurs de multiplication différents
pour des chargements groupés de marchandises de classe 1, c'est-à-dire 50 pour la catégorie 1 et 500 pour la catégorie
2. Pour les besoins du calcul de chargements groupés, les facteurs de multiplications sont de 20 pour la catégorie de
transport 2 et de 2 pour la catégorie de transport 3.
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ANNEXE II

DÉROGATIONS ACCORDÉES AUX ÉTATS MEMBRES POUR DES TRANSPORTS LIMITÉS À LEUR
TERRITOIRE

SUÈDE

RA-LT 14.1

Objet: Transport de déchets dangereux vers des installations de traitement des déchets dangereux.

Référence à l'annexe de la directive: partie 2, points 5.2 et 6.1.

Contenu de l'annexe de la directive: classification, marquage et étiquetage et exigences applicables à la construction des
emballages et aux épreuves qu'ils doivent subir.

Référence à la législation nationale: Särskilda bestämmelser om vissa inrikes transporter av farligt gods på väg och i terräng.

Contenu de la législation nationale: La législation contient des critères de classification simplifiés, des exigences moins
strictes quant à la construction des emballages et leurs épreuves et des règles de marquage et d'étiquetage modifiées. Au
lieu de classer les déchets dangereux selon le RID, elle les affecte à différents groupes de déchets. Chacun d'eux contient
des substances qui, conformément au RID, peuvent être emballés conjointement (emballage groupé). Chaque emballage
doit être marqué du code correspondant au groupe de déchet concerné au lieu du numéro UN.

Commentaires: Ces règles ne doivent être utilisées que pour transporter des déchets dangereux entre des sites publics de
traitement et des installations d'élimination des déchets dangereux.



DÉCISION DE LA COMMISSION
du 22 août 2003

portant fixation des allocations financières indicatives aux États membres, pour un certain nombre
d'hectares, en vue de la restructuration et de la reconversion des vignobles au titre du règlement

(CE) no 1493/1999 du Conseil, pour la campagne 2003/2004

[notifiée sous le numéro C(2003) 3047]

(2003/628/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune du marché vitivinicole (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2585/2001 (2),
et notamment son article 14,

considérant ce qui suit:

(1) Les règles relatives à la restructuration et à la reconver-
sion des vignobles sont fixées par le règlement (CE) no

1493/1999 et par le règlement (CE) no 1227/2000 de la
Commission du 31 mai 2000 fixant les modalités d'ap-
plication du règlement (CE) no 1493/1999 du Conseil
portant organisation commune du marché vitivini-
cole (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1203/2003 (4), et notamment celles qui concernent le
potentiel de production.

(2) Les modalités détaillées quant à la planification finan-
cière et à la participation au financement du régime de
restructuration et de reconversion fixées dans le règle-
ment (CE) no 1227/2000 prévoient que les références à
un exercice financier donné se rapportent aux paiements
effectivement réalisés par les États membres entre le 16
octobre et le 15 octobre de l'année suivante.

(3) Conformément à l'article 14, paragraphe 1, du règlement
(CE) no 1493/1999, la Commission alloue chaque année
aux États membres une première tranche de crédits sur
la base de critères objectifs prenant en considération les
situations et besoins particuliers ainsi que les efforts à
consentir compte tenu de l'objectif du régime.

(4) Conformément à l'article 14, paragraphe 3, du règlement
(CE) no 1493/1999, les allocations financières entre les
États membres s'effectuent en tenant dûment compte de
la proportion du vignoble communautaire existant dans
l'État membre concerné.

(5) Aux fins de l'application de l'article 14, paragraphe 4, du
règlement (CE) no 1493/1999, il importe que les alloca-
tions financières soient effectuées pour un certain
nombre d'hectares.

(6) En vertu de l'article 13, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 1493/1999, la participation de la Communauté au
financement des coûts de la restructuration et de la
reconversion est plus élevée dans les régions relevant de
l'objectif no 1 conformément au règlement (CE) no 1260/
1999 du Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions
générales sur les Fonds structurels (5), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 1105/2003 (6).

(7) Il y a lieu de tenir compte de la compensation pour les
pertes de revenus des viticulteurs au cours de la période
durant laquelle le vignoble n'est pas encore en produc-
tion.

(8) Conformément à l'article 17, paragraphe 5, du règlement
(CE) no 1227/2000, lorsque les dépenses effectivement
encourues par un État membre au cours d'un exercice
donné sont inférieures à 75 % des montants de l'alloca-
tion initiale, les dépenses à admettre pour l'exercice
suivant, ainsi que la superficie totale correspondante,
sont réduites d'un tiers de la différence entre ce seuil et
les dépenses réelles encourues pendant l'exercice consi-
déré. Cette disposition s'applique pour la campagne
2003/2004 au Luxembourg.

(9) Conformément à l'article 14, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1493/1999, la dotation primitive sera adaptée en
fonction des dépenses réelles et des prévisions de
dépenses révisées communiquées par les États membres,
compte tenu de l'objectif du régime et dans la limite des
crédits disponibles,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les allocations financières indicatives aux États membres, pour
un certain nombre d'hectares, en vue de la restructuration et de
la reconversion des vignobles au titre du règlement (CE) no

1493/1999, pour la campagne 2003/2004 sont celles visées à
l'annexe.
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Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 22 août 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

Allocations financières aux États membres, pour un certain nombre d'hectares, en vue de la restructuration
et de la reconversion des vignobles au titre du règlement (CE) no 1493/1999 du Conseil, pour la campagne

2003/2004

État membre Superficie
(en hectares)

Allocation financière
(en euros)

Allemagne 2 116 13 989 772

Grèce 1 342 10 041 261

Espagne 20 940 150 958 937

France 12 745 111 219 120

Italie 17 063 120 110 532

Luxembourg 11 86 842

Autriche 1 260 7 815 311

Portugal 3 174 28 978 225

Total 58 651 443 200 000
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